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ANGERS LOIRE METROPOLE 
Communauté d’agglomération 
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL 
---- 

Séance du 17 janvier 2008 
 

*** 
 
L'an deux mille huit, le 17 janvier à 19 heures, le Conseil de Communauté, convoqué par lettre et à 
domicile le 11 janvier 2008, s'est réuni à l’Hôtel de communauté d’Angers Loire Métropole, salle du 
Conseil, à Angers, sous la présidence de Monsieur Jean-Claude ANTONINI, Président, assisté de  
M. Daniel RAOUL, M. Marc GOUA, M. Jean-Louis GASCOIN, M. André DESPAGNET, M. Marc 
LAFFINEUR, M. Jean-Luc ROTUREAU, Mme Catherine DEROCHE, M. Philippe BODARD, M. Raymond 
PERRON, M. Dominique SERVANT, M. Pierre-André FERRAND, Vice-Présidents. 
 
ETAIENT PRESENTS : M. Jean-Marie COURTIN, M. André FRESNEAU, M. Paul MAREAU, M. Rémy 
MARTIN, M. Marcel MAUGEAIS, M. Bruno RICHOU, Mme Martine BLEGENT, M. Christian 
COUVERCELLE, M. Didier ROISNE, M. Bernard WITASSE, M. Jean-François JEANNETEAU,  
Vice-Présidents, M. Michel CALMET,M. Jean-Claude GASCOIN, M. Claude GENEVAISE, M. Jean-Pierre 
LAVARELLO, M. Gérard MAINGOT, M. Pierre VERNOT, Membres de la Conférence des Maires,  
M. Jean-Claude BACHELOT, M. Frédéric BEATSE, M. Jean-Claude BEAUPERE, M. Luc BELOT,  
Mme Roselyne BRANCHEREAU-MASSIGOUX (départ à 20h20), Mme Annette BRUYERE, M. Roger 
CASTEL, M. Jean-Marc CHIRON, M. Jacques COCHARD, Mme Dominique DE FERRIERES, M. Vincent 
DULONG, Mme Alice GERFAULT, M. Claude GIRARD, Mme Géraldine GUYON (arrivée à 20h25)  
Mme Brigitte HERISSON, M. Michel HOUDBINE, M. Alain LEBOUC, Mme Françoise LEGROS,  
Mme Liliane LEMESLE, M. Gérard LE SOLLIEC, M. Jean-Pierre LIMOUSIN, M. Michel LORINQUER,  
M. Gilles MAHE, M. Yves-Henri MARTIN, Mme Ingeborg MARTIN-KRUMM, M. Joël MAUROUX,  
M. Patrice MOYSAN, M. Gérard MOREAU, M. Gérard NUSSMANN, Mme Nathalie PARENT, M. André 
PEUZIAT,M. Gérard PINEAU, Mme Monique PIROTAIS, Mme Marianne PRODHOMME, Mme Anne-
Marie ROCHE,Mme Nicole ROLAND, Mme Odile SALLE (arrivée à 19h40), Mme Renée SOLE, Mme 
Brigitte SUBLARD,M. Jean-Michel TARDIEU, Mme Nicole THENIE, Mme Solange THOMAZEAU, Mme 
Marie-Thé TONDUT,Mme Rose-Marie VERON, M. Jacques VINCENT, Délégués. 
M. Patrice BRENON, suppléant de Mme Jeannick BODIN 
M. Bernard MICHEL, suppléant de M. Robert AUDOIN 
Mme Sylvie RIVIERE, suppléante de M. Pierre HEULIN 

ETAIENT EXCUSES : Mme Monique BONHOMME, Mme Jeannick BODIN, M. Robert AUDOIN,  
M. Michel HUET, Vice-Présidents, M. Pierre HEULIN, Membre de la Conférence des Maires,  
Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU, Mme Martine CAILLAT-DROUIN, Mme Silvia CAMARA-TOMBINI, 
M. Pierre-Jean DERIAN, M. Bernard DUPRE, M. Laurent GERAULT,  Mme Margaret PERY, Délégués. 

ETAIT ABSENT : M. Dominique DELAUNAY, Membre de la Conférence des Maires. 

Les Vice-Présidents et les Délégués dont les noms suivent ont donné à des collègues de leur choix, 
pouvoir écrit de voter en leur nom par application des dispositions de l'article L.2121-20 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 

Mme Monique BONHOMME a donné pouvoir à M. Jean-Claude ANTONINI 
M. Michel HUET a donné pouvoir à M. Gérard MAINGOT 
Mme Roselyne BRANCHEREAU-MASSIGOUX a donné pouvoir à Mme Anne-Marie ROCHE (à partir de 20h20) 
Mme Bernadette CAILLARD-HUMEAU a donné pouvoir à Mme Martine BLEGENT 
Mme Martine CAILLAT-DROUIN a donné pouvoir à Mme Dominique DE FERRIERES 
Mme Silvia CAMARA TOMBINI a donné pouvoir à Mme Nicole THENIE 
M. Pierre-Jean DERIAN a donné pouvoir à Mme Catherine DEROCHE 
M. Bernard DUPRE a donné pouvoir à Mme Brigitte SUBLARD 
M. Laurent GERAULT a donné pouvoir à Mme Ingeborg MARTIN-KRUMM 
Mme Géraldine GUYON a donné pouvoir à M. Jean-François JEANNETEAU (jusqu’à 20h25) 
Mme Odile SALLE a donné pouvoir à M. Luc BELOT (jusqu’à 19h40) 
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SECRETAIRE DE SEANCE – DESIGNATION 
 
 
M. LE PRESIDENT - Je propose que Pierre VERNOT soit notre secrétaire de séance, s'il en est 
d'accord ? …  Merci.  
 
Monsieur Pierre VERNOT est désigné comme secrétaire de séance. 
 

* 
 

M. LE PRESIDENT - Mes chers collègues,  
 
Vous avez trouvé sur vos tables un petit paquet qui est la traduction matérielle des vœux que le 
président de notre Communauté d’agglomération vous adresse au nom d'Angers Loire Métropole. 
J'espère que cela vous procurera du plaisir gustatif et visuel !  
 
Dans le petit cadre, vous avez des photographies de la Communauté d'agglomération, mais vous 
pourrez y mettre celles de vos dernières vacances au bord de la mer, vos petits-enfants, vos enfants, 
votre conjoint, bref ce que vous voudrez !   
 
 

***  
 

 
M. LE PRESIDENT – Chers collègues,  
 
Je suis très heureux de vous retrouver ce soir et d'avoir encore l'occasion de vous présenter tous mes 
vœux de bonheur et de réussites, au pluriel, pour cette nouvelle année.  
 
Les échéances à venir vous nous amener, les uns et les autres, à nous mobiliser dans nos communes 
respectives. Cependant, je tiens à vous réaffirmer que nous restons bien sûr, avec mes collègues 
vice-présidents, disponibles pour suivre et accompagner jusqu'au renouvellement de vos assemblées, 
nos projets, vos projets.  
 
Avant d'ouvrir notre débat d'orientations budgétaires et de passer la parole à André DESPAGNET, 
quelques mots en introduction notamment sur le contexte dans lequel ce cru 2008 s'est élaboré et les 
principales priorités qu'il exprime.  
 
L'an passé, lors de notre débat d'orientations sur le budget 2007, j'ai eu l'occasion d'exprimer 
quelques interrogations quant à notre Communauté d’agglomération. Souvenez-vous : que sera 
demain la décentralisation ? Que seront  demain les crédits d'État ? Que sera demain la charge que 
les collectivités auront à financer ? Quelles seront les priorités de l'État en matière de logement, de 
déplacements, de solidarités ?  
 
Lorsque nous parcourons le projet de loi de finances 2008, voté le 24 décembre 2007, nous avons 
déjà quelques réponses très claires — hélas !— à travers une seule formule : le contrat de croissance 
et de solidarité, qui a vocation à réguler les relations financières et l'État, a été remplacé par un 
contrat de stabilité. S'agit-il d'imposer ici aux collectivités une logique de décroissance ? Je n'irai pas 
jusque-là, mais une logique de désengagements manifestes est à l'œuvre.  
 
 
J'ai eu l'occasion d'évoquer, en d'autres circonstances, le délestage fiscal et celui des dettes de la part 
de l'État sur les communes.  
 
Pour les établissements de coopération intercommunale (EPCI), la situation n'est guère meilleure. Un 
seul exemple : pour la France entière et ce, en 2008, les crédits de compensation de la taxe 
professionnelle, toutes natures confondues, seront en baisse de 26,4 % pour les EPCI ! 



 7 

 
Les désengagements qui touchent notre Collectivité sont aujourd'hui manifestes. Trois exemples : 
 
- la baisse de la dotation globale de fonctionnement ;  
 
- la baisse de l'allocation compensatrice de taxe professionnelle ;  
 
- la baisse de 50 % du FSE.  
 
 
Autres désengagements, ceux concernant les missions d'un certain nombre de services de l'État. Je 
pense à l'instruction des permis de construire. Tous les maires de notre agglomération qui ne 
disposent pas de services en interne, sont immédiatement concernés par cette situation. Il sera 
implicitement demandé à notre Collectivité d'accompagner (sous des modalités à définir) certaines 
demandes de permis… avec quels moyens constants ?  
 
 
Dans ce contexte, notre Collectivité a mis en place une gestion rigoureuse, associée à une gestion 
active de la dette et à une politique de réduction des coûts.  
 
Ainsi, notre capacité d'investissement a pu être très clairement maintenue, traduisant le respect de 
nos engagements mais surtout, la mise en œuvre de notre projet d'agglomération. Le budget 
d'investissement 2008 en est une illustration : 151 M€ sont inscrits en 2008, tous budgets confondus 
(budget principal et budgets annexes) contre 91,7 M€ en 2007.  
 
Ce niveau d'investissement très élevé s'accompagne par ailleurs du maintien des solidarités 
communautaires, d'une gestion maîtrisée de notre dette et du maintien de tarifs ou taxes qui nous 
placent notamment dans les domaines de l'eau ou des déchets, toujours en dessous de la moyenne 
nationale. Un seul exemple : pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, le produit moyen en 
France par habitant est de 92 € ou 94 €, il est de 78 € pour les habitants d'Angers Loire Métropole.  
 
Les axes du budget 2008 ont été fixés en fonction de grandes priorités :  
 
1. Le développement économique et le soutien à la recherche et à l'enseignement supérieur, l'un 
n'allant d'ailleurs pas sans l'autre. Ce sont plus de 22 M€ qui seront investis pour l'attractivité et 
l'intelligence de notre territoire, l'augmentation de notre capacité d'accueil d'entreprises et la poursuite 
de la croissance de l'emploi.  
 
2. 10 M€ seront consacrés à la mise en œuvre du Plan Local de l’Habitat et donc, à la politique du 
logement qui est une préoccupation constante de nos habitants. Là encore, montée en régime de la 
contribution de notre Collectivité qui, l'année dernière, était d'environ 7 M€.  
 
3. En matière de transport et de voirie, les inscriptions budgétaires atteignent plus de 58 M€ dont  
50 M€ pour le tramway. Là encore, signe d'un projet en cours de réalisation qui avance.  
 
4. Enfin, les contributions de la collectivité aux grands équipements, dédiés à un service de qualité 
aux habitants, perdurent : 41 M€ seront consacrés aux réseaux d'eau et d'assainissement et à la 
station d’épuration de la Baumette. 
 
Je passe la parole à André DESPAGNET en concluant que ce budget et son fort niveau 
d'investissement sont à nouveau l'illustration de notre engagement au service du développement du 
territoire et de la qualité de vie de ses habitants.  
 
 
André DESPAGNET -  Merci, Monsieur le Président.  
 
Le projet de budget que je vais vous présenter n'est pas comparable avec le budget de nos 
collectivités prises individuellement, compte tenu de la spécificité des budgets annexes. On étudiera 
donc en premier lieu le budget principal qui est analogue au budget d’une commune.  
 
Tel que vous l'a indiqué le Président, les investissements sont importants cette année, dans le cadre 
des budgets annexes concernant la station d'épuration de la Baumette et le tramway. 
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En revanche, relativement au budget principal qui concerne l'enseignement, la recherche, l'économie, 
le logement et les réserves foncières, l'investissement n'est pas pénalisé par les inscriptions nouvelles 
dans les budgets annexes puisque l'investissement prévu l'an passé qui était de 41 M€ s'élèvera en 
2008 à 44 M€.  
 
Cependant, pour tous les budgets, la directive qui avait été prise à l'échelon du Bureau était la 
suivante : hors élément exceptionnel, les charges ne devaient pas augmenter de plus de 2,50 %. 
C'est un pari qui a été tenu puisque, relativement au budget principal, l'augmentation des charges a 
été limitée à 1,82 %. En revanche, on ne connaît pas l'évolution des recettes que nous avons prévues 
pour ce qui nous concerne à 0,58 %.  
 
S'agissant des ordures ménagères, je rappelle que cette année, tenant compte des engagements que 
nous avions pris les années précédentes, d'anticiper pour le règlement de l'annuité, une somme de 
2 M€ sera donc incorporée à la taxe de telle sorte que l'augmentation moyenne pour chaque 
contribuable, en fonction de l'élargissement de l'assiette, sera de l'ordre de 5 %.  
 
Voilà ce que je tenais à vous préciser avant la présentation du débat d'orientations budgétaires.  
 
 
Dossier N°1 

Délibération n°: DEL-2008-1 

FINANCES 

DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008.  
 

Le Conseil de communauté, 
 
 
Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités territoriales (art. L.2312-1) et de 
l’ordonnance du 26 août 2005, il doit être procédé dans les 2 mois qui précédent son adoption, à un 
débat sur les orientations générales du budget d’un exercice donné ainsi que sur les engagements 
pluriannuels envisagés. 
 
Au travers de ce dispositif, l’intention du législateur est de permettre aux élus et aux citoyens de 
positionner le budget d’un exercice au-delà de la règle de l’annualité budgétaire et de mieux 
appréhender les enjeux financiers qui en découlent pour le futur. 
 
C’est donc dans ce cadre que vous avez reçu un document retraçant les principales opérations du 
budget général (budget principal et budgets annexes) pour les exercices 2008 à 2010. 
 
Globalement le budget 2008 devrait dépasser la barre des 339 M€ en dépenses (mouvements réels 
investissement et fonctionnement confondus) dont 151,6 M€ de crédits de paiements envisagés en 
investissement (contre 91,7 M€ en 2007) auxquels s’ajouteront en cours d’exercice quelques 20 M€ 
de reports d’opérations 2007. 
 
Ce niveau d’investissement jamais atteint s’explique par les opérations structurantes lourdes comme 
la station de la Baumette et le Tramway entrées en phase active de réalisation et qui représentent à 
elles seules plus de 80 M€ de crédits de paiement. 
 
 
En parallèle, les axes prioritaires d’investissement pour 2008 sont les suivants : 
 
 

  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  EECCOONNOOMMIIQQUUEE  EETT  RREECCHHEERRCCHHEE  ::  
 

 Soutien à l’enseignement supérieur au travers de subventions d’équipements pour 5,6 M€, 

 Aide à la création et à l’aménagement de zones d’activités communautaires (16,2 M€ dont 2,2 
M€ pour le pôle GARE +). 
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  PPOOLLIITTIIQQUUEE  DDUU  LLOOGGEEMMEENNTT  ::  
 

 Les aides à la pierre déléguées par l’Etat à Angers Loire Métropole pour 3 M€, 

 Les aides aux organismes publics et privés de logement pour 3,5 M€, 

 Les acquisitions foncières destinées au logement pour 3 M€, 

 Les aides spécifiques ANRU, ANAH, ORU pour un total de 1 M€. 

 

  VVOOIIRRIIEESS  EETT  DDEEPPLLAACCEEMMEENNTTSS  ::  
 

 Fonds de concours pour les voies structurantes d’agglomération dont autoroute A11 (1,3 M€), 
déviation de l’ETAS (1 M€), protection phonique de la rocade est (0,3 M€). 

 Les études, travaux et acquisitions foncières relatives à la réalisation du tramway (50 M€) 
ainsi que les acquisitions et renouvellement de matériels et véhicules liés au réseau de bus 
(6,2 M€). 

 

  LLEE  TTRRAAIITTEEMMEENNTT  DDEESS  DDEECCHHEETTSS  ::  
 

 La poursuite de la conteneurisation enterrée pour plus de 2 M€, 

 Le lancement de l’opération BIOPOLE pour plus de 2,7 M€ sachant que le terrain d’assiette a 
été acquis et financé sur l’exercice précédent. 

 

  LLEESS  AAUUTTRREESS  EEQQUUIIPPEEMMEENNTTSS  SSTTRRUUCCTTUURRAANNTTSS  ::  
 

 Le renforcement et extension des réseaux d’eau et d’assainissement pour 13 M€ ainsi que la 
réhabilitation de la station d’épuration de la Baumette pour 29 M€, 

 Constructions scolaires pour 1,6 M€, 

 Poursuite des programmes Loire à vélo (0,7 M€), TAGV (0,5 M€), 

 Les acquisitions foncières communales (4 M€). 

 
 
Le financement de ce vaste programme d’investissement nécessitera l’inscription d’une masse 
d’emprunt de l’ordre de 95 à 100 M€ essentiellement affectés au Tramway et à la station de la 
Baumette. 
 
Toutefois leur mobilisation sera échelonnée dans le temps compte tenu d’une part du niveau 
d’avancement des opérations, et, d’autre part de l’évolution des marchés financiers pour bénéficier de 
meilleures opportunités. 
 
S’agissant de la structure financière, ce projet de budget pour 2008 permettra : 
 

 De maintenir les dotations communautaires de solidarité et de compensation à leur niveau 
antérieur, en euros courants 

 De reconduire le taux de taxe professionnelle unique à son niveau de 2007 (15,70 %) 
conformément aux engagements qui avaient été pris, étant précisé que nous n’avons pas 
connaissance à ce jour de l’évolution des bases taxables. 

 Une évolution maîtrisée du taux moyen de taxe d’enlèvement des ordures ménagères (y compris 
la provision pour la construction du BIOPOLE portée à 2 M€ pour 2008), 8,89 % contre 8,52 % 
sachant que là aussi les bases taxables 2008 ne nous ont pas encore été notifiées. 

 Une évolution globale des charges de fonctionnement de + 2,9 % y compris les charges de 
personnel. 

 Des propositions de prêts pour la station de traitement de la Baumette et éventuellement pour le 
tramway en fin d’année à des taux inférieurs aux extrapolations initiales et à départs décalés 
(FRA) permettant une montée en charge progressive des annuités. 
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Dans ce contexte et malgré un certain tassement annoncé des concours de l’Etat aux collectivités 
territoriales (DGF, diminution des compensations d’exonérations de TPU et des subventions 
spécifiques), l’autofinancement net dégagé au titre de l’exercice 2008 devrait se situer globalement au 
niveau de 2007 sauf aléas rencontrés lors de la notification des bases taxables précitées. 
 
Cet autofinancement, complété de quelques subventions d’investissement (8,6 M€) des restitutions de 
TVA (11 M€) et des cessions immobilières (5 M€), permet de ne pas altérer la structure financière 
d’Angers Loire Métropole malgré l’importance des investissements engagés d’autant plus que les 
résultats cumulés antérieurs demeurent disponibles dans leur intégralité. 
 
 
Telles sont les principales caractéristiques de ce budget 2008 à ce stade de la procédure, dans 
l’attente des notifications des bases taxables et des concours de l’Etat. 

 
BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

Débat d’orientations 

budgétaires 2008
B U D G E T    P R I M I T I F    2 0 0 8

A n g e r s   L o i r e   M é t r o p o l e    - D i r e c t i o n    d e s   F i n a n c e s 

17 Janvier 2008

 
BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

Le BUDGET 2008 (mouvements réels) :

339 M€

Investissement : 151,6 M€ ;  (contre 91,7 M€ en 2007)

dont :

 80 M€ Station de la Baumette et Tramway 
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BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

L’Investissement 2008 : 151,6 M€

5 Grands Axes prioritaires

AXE 1 – Le Développement Economique et la Recherche

AXE 3 – Les Voiries et Déplacements

AXE 2 – La Politique du Logement

AXE 4 – Le Traitement des Déchets

AXE 5 – Les Autres Equipements structurants

 
BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

AXE 1 – Le Développement Economique et la Recherche

 Aide à la création et à l’Aménagement de Zones d’Activités 

Communautaires (16,2 M€) dont le Pôle Gare + (2,2 M€)

 Soutien à l’enseignement supérieur et recherche  (5,6 M€)

 
BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

AXE 2 – La Politique du Logement

 Aide à la Pierre : 3,0 M€

 Aides spécifiques (ANRU, ANAH, ORU) : 1,0 M€

 Aides aux organismes publics et privés de logement : 3,5 M€

 Acquisitions foncières destinées au logement : 3,0 M€
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BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

AXE 3 – Les Voiries et Déplacements

Voiries  : Fonds de Concours pour les voies structurantes 

d’agglomération dont

 Autoroute A11 : 1,3 M€

 Déviation de l’Etas : 1,0 M€

 Protection phonique de la Rocade Est : 0,3 M€

Déplacements dont

 Etudes, travaux et acquisitions foncières Tramway :                                       

50,0 M€

 Acquisitions et renouvellement de matériels et 

véhicules liés au Réseau Bus : 6,2 M€

 
BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

AXE 4 – Le Traitement des Déchets

 Poursuite de la Conteneurisation enterrée : 2,0 M€

 Lancement Opération BIOPOLE :  2,7 M€

 
BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

AXE 5 – Les Autres Equipements Structurants

 Réhabilitation de la Station d’épuration de la Baumette : 

29,0 M€

 Constructions Scolaires : 1,6 M€

 Renforcement et extension des réseaux d’eau et               

d’assainissement : 13,0 M€

 Poursuite des Programmes Loire à Vélo : 0,7 M€

et TAGV : 0,5 M€

 Acquisitions foncières communales : 4,0 M€
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BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

Le Financement

Le financement de ce programme d’investissement 

nécessitera l’inscription de l’ordre de :

 95 à 100 M€ d’emprunts

mobilisables essentiellement pour la station de la Baumette et pour le 

Tramway en fonction des besoins.

 
 

BUDGET PRIMITIF 2008 

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

STRUCTURE FINANCIERE

 Du maintien des Dotations Communautaires de Solidarité

et de Compensation :  48,7 M€

 De la reconduction du Taux de T.P.U. 2007 

 D’une évolution maîtrisée du taux moyen de T.E.O.M. (y 

compris la provision pour la construction BIOPOLE (2,0 M€) : 

8,89 % (contre 8,52 % en 2007)

Ce vaste programme d’investissement s’accompagne : 

 
BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

STRUCTURE FINANCIERE  (Suite)

D’une stabilisation des charges de fonctionnement :  + 2,9 %
malgré l’évolution des coûts de l’énergie et des prestations 

internes

 D’un maintien de l’Autofinancement au niveau de 2007 

malgré un certain tassement des concours de l’Etat
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BUDGET PRIMITIF 2008

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2008

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Direction des Finances

Le Financement

Le financement sera assuré hormis les Emprunts et 

l’Autofinancement, par :

 les subventions d’investissement : 8,6 M€ ;

 les restitutions de T.V.A. : 11,0 M€ ;

 les cessions immobilières : 5,0 M€

 
 

 
- Le taux de la taxe professionnelle unique à son niveau de 2007 (15,70 %) est reconduit 
conformément aux engagements qui avaient été pris, étant précisé que nous n'avons pas 
connaissance à ce jour de l'évolution des bases taxables. En revanche, nous avons eu connaissance 
du versement transport et pour la première fois depuis quelques années, nous assistons à une 
évolution intéressante puisqu'elle est de pratiquement 3 %. Cela veut dire que précédemment, 
l'évolution des entreprises de plus de 10 salariés ne correspondait pas tout à fait au marché du travail 
compte tenu de la fermeture d'entreprises avec un nombre important de salariés, qui étaient 
remplacées par des entreprises qui n'étaient pas assujetties puisqu'elles étaient en dessous du seuil 
de 10 salariés. Donc, cette année, l'évolution de 3 % nous permet d'espérer une évolution plus 
importante dans les années à venir et cela confirme la création d'emplois qui nous place au 8

ème
 rang 

des villes de France.  
 
- Au niveau du budget général, l'endettement était de 40 M€ en 2002 et au 1

er
 janvier 2008, il est 

ramené à 18,6 M€. 
 
J'en ai terminé, Monsieur le Président.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci.  
 
La parole est à ceux qui la demandent. Marc LAFFINEUR ?  
 
 
Marc LAFFINEUR – Merci, Monsieur le Président.  
 
Je partage bien sûr les orientations budgétaires qui sont proposées mais, comme vous avez dit dans 
votre introduction que l'État ne donnait pas tout ce que vous espériez (c'est de bonne guerre, au 
moment des élections municipales !), je voudrais simplement faire remarquer, en tant que rapporteur 
du budget des collectivités locales à l'Assemblée nationale, que les réformes qui ont eu lieu depuis 
quelques années, ont augmenté de façon significative les dotations, notamment la Dotation de 
Solidarité Urbaine (DSU) et vous êtes maire d'une ville qui en a largement bénéficié depuis plusieurs 
années. Il en est de même pour la Dotation de Solidarité Rurale (DSR) pour les communes rurales 
petites ou grandes qui en ont aussi bénéficié. 
 
La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) de la Communauté d'agglomération a augmenté, il y a 
deux ou trois ans, de façon également très importante.  
 
Enfin, l'Agence nationale de rénovation urbaine a donné, ne serait-ce que pour la Ville d'Angers, entre 
52 et 55 M€.  
 
Il y a donc des efforts non négligeables qui sont faits pour nos collectivités.  
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M. LE PRESIDENT – Daniel RAOUL ?  
 
 
Daniel RAOUL – Simplement deux mots.  
 
Je ne situerai pas le problème au niveau du désengagement de l'État. Chacun peut envisager ce qui 
va se passer pour les permis de construire et constater les charges nouvelles qui arrivent !  
 
Vous avez raisonné sur la DGF, la DSU et la DSR. Effectivement, à ce titre-là, l'État ne pouvait sans 
doute pas continuer au rythme qui lui était imposé avec des "caisses vides", pour reprendre les termes 
du Premier Ministre ou du Président de la République.  
 
Moi, je me place au niveau des transferts de charges qui ne sont pas compensés par des transferts 
financiers. C'est de plus en plus le cas, sans compter que nous servons de trésorerie à l'État. Je ne 
prendrai qu'un exemple que le Maire d'Angers connaît bien,  c'est l'opération LE QUAI. En fait, la Ville 
va pré-financer et ne sait pas quand  elle touchera ce qui était prévu au contrat initial de financement. 
Autrement dit, dans cette opération, la Ville d'Angers joue le rôle de banque en espérant qu'au final, 
cela se traduise bien par le paiement de ce qui avait été annoncé, c'est-à-dire que l'Etat respectera le 
contrat initial.  
 
Je ne m'étendrai pas sur la DGF, mais je considère que de plus en plus, il faudra bien prendre une 
position, ici, dans notre intercommunalité, concernant l'instruction des permis de construire ou des 
déclarations de travaux. Comment les Villes vont-elles assumer cela ? Si Angers a sans doute les 
moyens techniques pour le faire, je ne suis pas persuadé qu'il en sera de même pour toutes les 
communes. Il y aura donc bien un problème à ce niveau-là. La DDE est en train de se faire déshabiller 
ou en tout cas,  le service qu'elle rendait aux communes n'est plus là.  
 
Dans d'autres domaines, je constate aussi que les services publics sont en train de baisser en niveau 
de qualité. Faire dorénavant 35 minutes de queue à la Poste, pose des problèmes de fonctionnement. 
Même si ce n'est pas un service direct de l'État puisque c'est devenu une banque postale, cela veut 
dire que le niveau des services aux citoyens est en train de baisser sans que nous ayons les moyens, 
nous, collectivités, de compenser.  
 
 
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci.  
 
Y a-t-il d'autres interventions ? … 
 
Le Conseil de Communauté prend acte du débat d'orientations budgétaires.  
 
 

* 
 
 

Dossier N°2 

FINANCES 

SECTION D'INVESTISSEMENT- PRISE EN COMPTE DES OPERATIONS DE DEPENSES ET DE 
RECETTES SUSCEPTIBLES D'ETRE REPORTEES DE L'EXERCICE 2007 SUR L'EXERCICE 2008 
- AUTORISATION DE MANDATEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT SUR L'EXERCICE 
2008. 

 
RAPPORTEUR : M. ANDRE DESPAGNET  
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La loi 88 – 13 du 5 janvier 1988, en ses Art. 15 et 22, permet à l’ordonnateur, outre le règlement de 
l’annuité en capital des emprunts, d’engager liquider et mandater les dépenses d’investissement dans 
la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement du budget de l’exercice précédent. 
L’ordonnateur doit cependant y avoir été préalablement autorisé par l’assemblée délibérante. 
 
De même le Conseil de Communauté doit arrêter la liste des crédits d’investissement à reporter sur 
l’exercice 2008. 
 
Aussi, afin d’éviter toute interruption dans le déroulement des opérations d’investissement déjà 
engagées et inscrites au cours de l’exercice 2007, il convient d’arrêter une liste des opérations 
engagées. 
 
 

BUDGET PRINCIPAL 

       

INVESTISSEMENT - DEPENSES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

CHAPITRE  20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 467 925,00   

            

  202  820 Frais d'Etudes et d'Elaboration documents urbanisme PLU 71 760,00   

  2031  020 Frais d'Etudes diagnostic energie bâtiments 39 190,00   

  2031  0205 Frais d'Etudes remplt système de téléphonie 21 000,00   

  2031  95 Frais d'Etudes Tourisme - aménagement entrées d'agglom. 30 000,00   

  2031  95 Frais d'Etudes - Musée de la Communication 9 600,00   

  2033  020 Frais d'insertion - Tx Hôtel de Communauté et sites périphériques 5 000,00   

  2033  90 Frais d'insertion - Bassin d'incendie Chêne Vert 2 875,00   

  205  020 Logiciels études et projets applicatifs 167 200,00   

  205  020 Logiciels infrastructures informatiques 83 700,00   

  205  020 Logiciels remplt système de téléphonie 37 600,00   

            

CHAPITRE  204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 2 678 022,00   

            

  20411  23 Subv. Eq. Etat - Immobilier de Recherche 304 000,00   

  20414  523 Subv. Eq. Angers - ORU 6 500,00   

  20414  523 Subv. Eq. Trélazé - ORU 42 077,00   

  20414  95 Subv. Eq. Communes - Fonds aide équipt. Touristiques 60 000,00   

  20418  72 Subv. Eq. Délégation Aide à la Pierre 2 202 200,00   

  2042  523 Subv. Eq. Laverie Régie Quartier Trélazé - ORU 48 000,00   

  2042  95 Subv. Eq. Organismes privés - Fonds aide équipt. Touristiques 15 245,00   

            

CHAPITRE  21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 1 984 096,00   

            

  2111  823 Acq. Terrains - Espaces Vers Parcs 1 730,00   

  2111  824 Acq. Terrains - Réserves Foncières Communales 235 000,00   

  2111  90 Acq. Terrains - Entreprise D3E - frais de notaire 16 300,00   

  2138  72 Acquisitions immeubles - Habitat 117 000,00   

  2138  824 Acquisitions immeubles - Réserves Foncières Communales 1 178 500,00   

  2138  90 Acquisitions immeubles - Gare + 187 000,00   

  2138  90 Acquisitions immeubles - Zones d'activités communaut. 94 000,00   

  2183  020 Acq. Matériel informatique antenne agglo - assistance 10 800,00   

  2183  020 Acq. Matériel informatique assistance  4 700,00   

  2183  020 Acq. Matériel informatique infrastructures  30 200,00   

  2183  020 Acq. Matériel rempl des système de téléphonie  6 300,00   
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  2184  020 Acq. Mobilier Services ALM 2 100,00   

  2188 020 Acq. Matériels divers Services ALM 3 900,00   

  2188  90 Acq. Matériels divers Zones d'activités communautaires 8 166,00   

  2188  90 Acq. Matériels gros équipements Zones d'activités 88 400,00   

            

CHAPITRE  23 IMMOBILISATIONS EN COURS 1 867 018,00   

            

  2312  524 Tx sur terrains - Montreuil-Juigné 11 095,00   

  2312  823 Tx sur terrains - Espaces Vers Parcs 20 000,00   

  2312  823 Tx sur terrains - Maitrise envasement queue St Nicolas 4 685,00   

  2312  833 Tx sur terrains - Valorisation itinéraire de randonnée 6 110,00   

  2312  90 Tx sur terrains - Giratoire PAC Vernusson Pierre Martine 369 000,00   

  2312  90 Tx sur terrains - Voiries zones d'activités commun. 18 500,00   

  2312  90 Tx sur terrains - Bassin d'incendie Chêne Vert 18 225,00   

  2313  020 Tx de Bâtiments - Hôtel de communauté et sites périphériques 30 660,00   

  2313  823 Tx de Bâtiments - Espaces Verts Sablières Ecouflant 125 443,00   

  2313  823 Tx de Bâtiments - Aménagement des Ardoisières 20 000,00   

  2313  90 Tx de Bâtiments - Gare + 1 133 800,00   

  2313  90 Tx de Bâtiments - Immobilier d'entreprise 37 000,00   

  2313  90 Tx de Bâtiments - Solde const. UR 18 7 000,00   

  2313  90 Tx de Bâtiments - Construction D3E 55 000,00   

  2317  213 Tx de Bâtiments scolaires - Classes Mobiles 6 500,00   

  2317  251 Tx de Bâtiments - Construction ext. rest. Scolaire St Clément 4 000,00   

            

CHAPITRE  27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 45 406,00   

            

  274  523 Avance pour construction bâtiments Envie Anjou 45 406,00   

            

              

           

      TOTAL 7 042 467,00   
              

 
 
 

BUDGET PRINCIPAL 

       

INVESTISSEMENT - RECETTES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

CHAPITRE  024 PRODUITS DES CESSIONS DES IMMOBILISATIONS 1 500 000,00   

            

  024  90 Produit cessions immobilisations sur zones d'activités 1 500 000,00   

            

CHAPITRE  13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 741 400,00   

            

  1321  524 Subv. Etat Terrain d'accueil gens du voyage 421 400,00   

  1323  524 Subv. Département Terrain d'accueil gens du voyage 20 000,00   

  1327  90 Subv. Feder - Bâtiment Arobase III 300 000,00   

            

CHAPITRE  16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 15 000 000,00   

            

  1641  01 Emprunts 15 000 000,00   
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CHAPITRE  204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 1 986 340,00   

            

  20418  72 Rembt Subv. Eq. Versées Délégation Aide à la Pierre 1 986 340,00   

            

CHAPITRE  23 IMMOBILISATIONS EN COURS 1 204 560,00   

            

  2312  90 Rembt Tx Giratoire PAC Vernusson Pierre Martine 68 360,00   

  2313  90 Rembt Tx Gare + 1 136 200,00   

       

  
 
 
    

CHAPITRE  27 AUTRES CREANCES IMMOBILISEES 1 450 000,00   

            

  2762  01 Restitution de T.V.A. 1 450 000,00   

              

      TOTAL 21 882 300,00   

              

BUDGET ANNEXE EAU 

       

INVESTISSEMENT - DEPENSES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

            

CHAPITRE  20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 13 020,00   

            

  205    Logiciels - module gestion de stocks 13 020,00   

            

       

  
 
    

CHAPITRE  21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 24 320,00   

            

  2155    Outillage industriel 4 470,00   

  21561    Service de Distribution d'eau 13 330,00   

  2183    Matériel de bureau et matériel informatique 6 520,00   

            

            

CHAPITRE  23 IMMOBILISATIONS EN COURS 306 860,00   

            

  2313    Tx divers Usine eau 8 030,00   

  2313    Tx rénovation réseau eau potable - château d'eau 3 010,00   

  2313    Tx extérieur CT rue Berry 1 900,00   

  2314    Tx centre de transfert Bamako 97 000,00   

  2315    Tx rénovation réseau eau potable - extension 14 200,00   

  2315    Tx rénovation réseau eau potable - renouvellement 171 160,00   

  2315    Tx rénovation réseau eau potable - modifications 11 560,00   

           

      TOTAL 344 200,00   
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INVESTISSEMENT - RECETTES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

     NEANT    

              

           

      TOTAL 0,00   
              

 

BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

       

INVESTISSEMENT - DEPENSES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

CHAPITRE  20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 18 300,00   

            

  205    Logiciels - module gestion de stocks 18 300,00   

            

CHAPITRE  21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 14 400,00   

            

  2155    Outillage industriel 4 650,00   

  2183    Matériel de bureau et matériel informatique 9 750,00   

            

            

CHAPITRE  23 IMMOBILISATIONS EN COURS 62 300,00   

            

  2315    Renouvellement des réseaux 62 300,00   

              

      TOTAL 95 000,00   
              

 

INVESTISSEMENT - RECETTES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

     NEANT    

              

           

      TOTAL 0,00   
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BUDGET ANNEXE DECHETS 

       

INVESTISSEMENT - DEPENSES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

CHAPITRE  204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 175 000,00   

            

  20413  812 Subv. Eq. Département Plateforme compost. St Lambert 175 000,00   

            

CHAPITRE  21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 152 500,00   

            

  2111  812 Acq. Terrains Décheterie Claie Brunette 22 500,00   

  2111  812 Acq. Terrains Décheterie Villechien 30 000,00   

  2111  812 Acq. Terrains BIOPOLE - Frais d'acte 100 000,00   

            

CHAPITRE  23 IMMOBILISATIONS EN COURS 11 800,00   

            

  2313  812 Tx Décheterie Villechien 10 400,00   

  2313  812 Tx Décheterie La Baumette 1 400,00   

              

      TOTAL 339 300,00   
              

 
 
 

INVESTISSEMENT - RECETTES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

CHAPITRE  16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 3 400 000,00   

            

  1641  01 Emprunts 3 400 000,00   

              

           

      TOTAL 3 400 000,00   

              

BUDGET ANNEXE AEROPORT 

       

INVESTISSEMENT - DEPENSES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

CHAPITRE  21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 3 670,00   

            

  2135    Installations générales sur constructions 3 670,00   
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CHAPITRE  23 IMMOBILISATIONS EN COURS 234 900,00   

            

  2313    Tx sur Bâtiments - construction 2ème Hangar 70 000,00   

  2313    Tx sur Bâtiments - construction 3ème Hangar 120 000,00   

  2313    Tx sur Bâtiments - Extension du Restaurant 44 900,00   

              

      TOTAL 238 570,00   
              

 

 

INVESTISSEMENT - RECETTES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

CHAPITRE  16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 404 000,00   

            

  1641    Emprunts en euros 404 000,00   

              

      TOTAL 404 000,00   

              

 
 

BUDGET ANNEXE TRANSPORTS 

       

INVESTISSEMENT - DEPENSES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

CHAPITRE  20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 196 109,00   

            

  2031    Frais d'Etudes Tramway 55 600,00   

  2031    Frais d'Etudes Tramway 6 909,00   

  205    Logiciels transports 133 600,00   

            

CHAPITRE  21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 3 347 188,00   

            

  2111    Acq de terrains - Tramway 150 200,00   

  21351    Equipt S.A.E. 162 610,00   

  21354    Installations des ateliers 98 000,00   

  21355    Equipt - gestion des carburants 34 890,00   

  2138    Acq. de Bâtiments - Tramway 44 010,00   

  21542    Equipt sanitaires terminus lignes 20 000,00   

  21545    Mobilier urbain - équipt voyageurs 60 000,00   

  21563    Rénovation de bus 42 500,00   

  21564    Acquisition de bus et minibus 2 560 000,00   

  21566    Acquisition de bus PMR 129 750,00   

  21832    Acq. Matériel informatique 12 000,00   

  21841    Acq. de Mobilier - Transports 1 600,00   

  21843    Acq. de Mobilier - Tramway 8 674,00   

  2188    Equipt relais information chantier tramway 22 954,00   
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CHAPITRE  23 IMMOBILISATIONS EN COURS 4 694 200,00   

            

  23131    Tx de Bâtiments (démolition)  - Tramway 45 500,00   

  231311    Tx de Bâtiments - Maison info tramway 240 000,00   

  23153    Bornes information clients 155 200,00   

  23155    Tx dépôt - rénovation ponts de levage 128 500,00   

  231526    Tx de Bâtiments - Honoraires mandataire TSP 280 000,00   

  238    Avances TSP Tramway 3 845 000,00   

              

      TOTAL 8 237 497,00   
              

 

 
       

INVESTISSEMENT - RECETTES 2007 ENGAGEES MAIS NON LIQUIDEES  

       

IMPUTATIONS AFFECTATIONS MONTANTS 

          en Euros   

            

CHAPITRE  13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT 2 135 000,00   

            

  1311    Subv. Etat - Tramway 2 000 000,00   

  1311    Subv. Etat - Transports Urbains 135 000,00   

            

CHAPITRE  16 EMPRUNTS ET DETTES 3 800 000,00   

            

  1641    Emprunts en euros 3 800 000,00   

            

CHAPITRE  27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 2 500 000,00   

            

  2762    Restitution de T.V.A. 2 500 000,00   

              

      TOTAL 8 435 000,00   
              

 
 

Délibération n°: DEL-2008-2 

FINANCES 
SECTION D'INVESTISSEMENT- PRISE EN COMPTE DES OPERATIONS DE DEPENSES ET DE 
RECETTES SUSCEPTIBLES D'ETRE REPORTEES DE L'EXERCICE 2007 SUR L'EXERCICE 2008 
- AUTORISATION DE MANDATEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT SUR L'EXERCICE 
2008. 
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la loi 88 – 13 du 5 janvier 1988, en ses Art. 15 et 22, permet à l’ordonnateur, outre le règlement de 
l’annuité en capital des emprunts, d’engager liquider et mandater les dépenses d’investissement dans 
la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement du budget de l’exercice précédent. 
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Considérant que pour éviter toute interruption dans le déroulement des opérations d’investissement 
déjà engagées et inscrites au cours de l’exercice 2007, il convient d’arrêter la liste des opérations 
engagées. 

 
 

DELIBERE 
 
 
- arrête la liste des crédits de dépenses et recettes d’investissement susceptibles d’être reportés 

sur l’exercice 2008, 
 
- autorise le mandatement des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

ventilés par chapitre, inscrits à la section d’investissement du budget 2007. 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? … 
- Y a-t-il des abstentions ? … 
 
La délibération n° 2008-2 est adoptée à l'unanimité.  

 
 

***  
 
 

Dossier N°3 

GESTION DES DECHETS 
BIOPOLE CENTRE DE VALORISATIONS DES ORDURES MENAGERES - ATTRIBUTION DU 
MARCHE DE TRAVAUX 
 
 
M. LE PRESIDENT – Avant de passer la parole à Philippe BODARD qui va vous présenter dans le 
détail l'équipe lauréate, quelques mots sur le projet que nous avons retenu à l'issue de la commission 
d'appel d'offres qui s'est tenue vendredi dernier.  
 
Ce choix est une étape décisive de mise en œuvre des orientations prises par notre assemblée fin 
2005, à l'unanimité des 31 communes, pour bâtir une politique durable et globale sur la gestion des 
déchets avec la création d'une nouvelle unité de traitement, BIOPOLE.  
 
En abandonnant l'incinération et pour mettre en œuvre cette politique durable et globale de gestion 
des déchets, les élus d'Angers Loire Métropole ont choisi :  
 
- de mettre en place des actions de prévention des déchets (l'opération étiquetage dans les grandes 
surfaces est la petite dernière),  
 
- de développer encore plus la collecte sélective,  
 
- et enfin, de créer un nouveau centre de traitement basé sur le traitement biologique.  
 
Ce choix va donc permettre de lancer une seconde étape, celle de l'enquête publique dans quelques 
mois pour une mise en service de ce nouvel équipement, à la rentrée 2010. Il traduit par ailleurs et à 
plusieurs titres, le respect des engagements pris il y a deux ans avec un certain nombre de résultats 
très encourageants dont les Services bien sûr mais aussi les Angevins sont les auteurs.  
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Quels sont ces engagements ?  
 
— Le respect des délais qui sont contraints pour une mise en service en 2010. 
  
— La mise en œuvre effective d'une politique globale en faveur des déchets ménagers .  
 
La politique de réduction des déchets, lancée il y a à peine deux ans et conduite par Philippe BODARD, 
nous montre des premiers résultats déjà très significatifs : accélération de la baisse des ordures 
ménagères résiduelles et augmentation du tri sélectif.   
 
Entre 2005 et 2007, la collecte sélective a ainsi progressé de 14 % en tonnage et les ordures 
résiduelles collectées ont diminué de 9,7 % ! Autre résultat : depuis 2001, ce sont 20 % en moins pour 
l'incinération et le doublement du tri !  
 
Ces résultats, fruits de nos engagements et de notre volontarisme, placent Angers Loire Métropole en 
deçà des objectifs nationaux en matière de production des déchets par habitant. Mais ces résultats 
placent aussi notre collectivité au rang de celles qui ont déjà atteint les objectifs que vient de fixer le 
Grenelle de l'Environnement.  
 
— Enfin, le respect de notre agenda 21 en matière d'élaboration de projets et de concertation. Cette 
dernière a été très large et a réuni tous les acteurs (habitants, associations, élus, etc.).  
 
 
Je suis persuadé et vous l'êtes tout autant que moi, que notre décision va dans le sens de l'histoire. 
Aujourd'hui, il y aurait dans les cartons 60 projets d'unité de tri mécano-biologique et/ou de 
méthanisation. Angers arrive après Calais, Lille et Montpellier, et innove : notre unité possédera la 
particularité d'être la première à fonctionner exclusivement sur ordures ménagères résiduelles puisque 
nous n'avons pas de collecte ad hoc pour les bio-déchets.  
 
Enfin, c'est un projet dont le coût ne modifie pas la donne en matière de taxe d'enlèvement des 
ordures ménagères, la TEOM est de 25 % inférieure à la moyenne nationale.  
 
Voilà ce que je tenais à vous dire en préambule avant que Philippe BODARD et Daniel RAOUL 
explicitent ce qui a été décidé. Je passe la parole à Philippe BODARD.  
 
 
Dossier N°3 

GESTION DES DECHETS 

BIOPOLE CENTRE DE VALORISATIONS DES ORDURES MENAGERES - ATTRIBUTION DU 
MARCHE DE TRAVAUX 
 

RAPPORTEUR : M. PHILIPPE BODARD  

Par délibération en date du 8 février 2007, la Communauté d’agglomération a adopté la procédure de 
dialogue compétitif pour la dévolution du marché de travaux de Biopole centre de valorisations des 
déchets ménagers d’Angers Loire Métropole. 
 
La mise en œuvre et la réalisation de cette opération ont été confiées par voie de mandat à la 
SODEMEL. 
 
Dans le cadre de la consultation, les 3 groupements candidats ci-après ont remis une offre le 15 
novembre 2007 : 

 
Pli n°1  : VINCI - mandataire   process et équipements 

   SOGEA     génie-civil 
   ROLLAND    architecte 
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Le projet du groupement VINCI est composé d’une double ligne de tri, quatre méthaniseurs 
horizontaux, une phase compostage comprenant des casiers en tunnel et des casiers en couloir. 
 
 

Pli n°2 :  CNIM – mandataire   process et équipements 
 DEMATHIEU et BARD   génie-civil 
 VAUCHE     équipements  
 ARCHITRAV    architecte 
 

Le projet du groupement CNIM est composé d’une ligne de tri, une méthanisation avec une 
préfermentation et 3 digesteurs horizontaux. Le compostage s’effectue en tunnels ventilés. 
 
 

Pli n°3 :  TIRU - mandataire   process et équipements 
 EIFFAGE    génie-civil 

NEOS HORSTMANN   équipements de tri 
OWS     équipements de méthanisation 
LOGERAIS    architecte 

 

Le projet du groupement TIRU est composé d’une ligne de tri séparant le flux propre du flux sale.  
Les digesteurs sont verticaux. Le compostage s’effectue en couloirs ventilés. 
 
 
Le groupement d’entreprises URBASER (mandataire), S’PACE et VALORGA qui avait participé aux 
réunions de dialogue n’a pas remis d’offre finale. 
 
Dans le cadre de cette procédure, menée conjointement à la concertation avec le public, les sujétions 
et objectifs suivants ont été intégrés progressivement au programme de l’opération : 
 
 valorisation maximale de la matière organique par méthanisation et compostage, 

 gestion et isolation des refus par types pour favoriser leur orientation et leur valorisation 
(ferrailles, plastiques creux d’emballages, refus à haut pouvoir calorifique, inertes, refus lourds),  

 sujétions relatives au respect de l’environnement : 

- couverture de l’ensemble des ouvrages et équipements, y compris les halls de 
stockage, 

- intégration architecturale de l’ensemble des bâtiments, 

- confinement, maintien en dépression et traitement de l’air de l’ensemble des bâtiments, 

- équipement des toitures en panneaux solaires,  

- intégration d’un merlon végétalisé le long de la limite Nord,  

 valorisation du biogaz par cogénération (production électrique par groupes électrogènes et 
récupération de chaleur), 

 réduction des circulations des bennes à ordures sur le site, optimisation du trafic vis à vis des 
riverains, 

 intégration d’un circuit de visite pour tout public, 
 
La commission d’appel d’offres a attribué le 11 janvier 2008, le marché au groupement  VINCI – 
SOGEA – ROLLAND pour un montant de 49 958 589 € HT intégrant l’option de tri des plastiques 
creux, le génie-civil de la tranche conditionnelle 1 (transformation des hauts PCI) et  la tranche 
conditionnelle n°2 pour la valorisation du biogaz par cogénération. 
 
En accord avec votre bureau, je vous propose d’autoriser la SODEMEL à signer le marché de travaux 
avec le groupement VINCI – SOGEA – ROLLAND pour un montant de 49 958 589 € HT. 



 26 

 

Dossier N° 3 

Délibération n°: DEL-2008-3 

GESTION DES DECHETS 

BIOPOLE CENTRE DE VALORISATIONS DES ORDURES MENAGERES - ATTRIBUTION DU 
MARCHE DE TRAVAUX  
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des Marchés Publics (décret n° 206-975 du 1

er
 août 2006) et notamment l’application des 

articles 36 et 67, 
Vu le décret n° 86-520 du 14 mars 1986 pris pour l’application de la loi MOP, 
 

 
 
Considérant la décision de la Communauté d’Agglomération de construire une unité de valorisation 
des ordures ménagères sur le site BIOPOLE à Saint-Barthélemy d’Anjou, 
 
Considérant la délibération du 14 septembre 2006 désignant la commission d’appel d’offres spécifique 
pour cette opération, 
 
Considérant la délibération du 14 septembre 2006 confiant la maîtrise d’ouvrage de l’opération à la 
SODEMEL, 
 
Considérant la décision de la commission d’appel d’offres du 11 janvier 2008. 
 
 

DELIBERE 
 
 
Autorise la SODEMEL à signer le marché de travaux de Biopole, centre de valorisations des déchets 
ménagers d’Angers Loire Métropole avec le groupement VINCI – SOGEA - ROLLAND pour un 
montant de 49 958 589 € HT. 
 
Impute les dépenses correspondantes au budget annexe « Déchets » des exercices 2008 et suivants, 
art. 2313-15. 
 
 
Philippe BODARD -  Bonsoir à toutes et à tous. Monsieur le Président, merci de me laisser la parole.  
 
 
• Tout d'abord, je vais vous rappeler les orientations du Conseil d'agglomération de décembre 2005 
qui étaient au nombre de quatre :  
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A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Rappel des orientations du conseil d’agglomération de décembre 2005 :

1_ stabiliser le gisement et diminuer les ordures ménagères résiduelles

Limiter à 90 000 Tonnes/an (horizon 2030) le dimensionnement de la filière de    

traitement

2 – capter le maximum de la fraction organique

3 – valoriser au maximum la fraction organique avec une unité de 

méthanisation

4 – être précurseur et analyser les techniques en devenir pour le traitement des 

déchets 

 
 

1. Stabiliser le gisement et diminuer les ordures ménagères résiduelles. Limiter à 90.000 
tonnes par an à l'horizon 2030, le dimensionnement de la filière de traitement. Je dois dire que 
nous avons un bon résultat puisque nous pouvons annoncer aujourd'hui que nous avons baissé de 
6.000 tonnes la production de déchets envoyés à l'usine d'incinération, c'est-à-dire une diminution de 
plus de 9 % de l'incinération, en 2007. C'est un chiffre qui fait chaud au cœur et qui montre que nos 
concitoyens sont de plus en plus conscientisés sur la problématique.  
 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

La politique globale mise en œuvre :

La création d’un nouveau centre basé sur un 

traitement biologique

Le développement de la collecte sélective

Des actions de prévention pour diminuer la 

production de déchets 

 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Prévention et tri sélectif :

actions réalisées

réduction du nombre de collecte

 sensibilisation à l’éco-consommation dans les grandes surfaces

 animations scolaires avec les ambassadeurs du tri

 expérimentation de collecte des encombrants dans l’habitat collectif (partenariat 

avec la régie de quartiers d’Angers, les bailleurs sociaux et les associations 

d’insertion)

 développement de la collecte sélective dans les équipements sportifs et culturels

 sensibilisation aux produits toxiques

 compostage domestique                                          

(distribution au printemps et à l’automne : 2000 composteurs par an) 
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- En ce qui concerne les actions de prévention, vous avez certainement vu aussi dans la presse les 
étiquettes de 20 produits dans toutes les grandes surfaces de l'agglomération. Là, nous avons lancé, 
avec l'ensemble des grandes surfaces, une opération qui est une première sur le territoire français et 
sur laquelle nous comptons beaucoup.  
 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

 campagnes de sensibilisation régulières (bus et affichage urbain)

 guide « éco-consommation » 

 guide « jardiner au naturel » 

 guide « déchets changeons nos réflexes »

 n° spécial environnement du journal Métropole

Prévention et tri sélectif :

actions réalisées

Résultats : évolution de 2005 à 2007

- Tri sélectif : + 14 %

- O.M. résiduelles : -9,7 %

 
 
 
- Vous avez le résultat de l'évolution de 2005 à 2007. Pourquoi cette période ? Parce qu'on ne peut 
pas comparer 2006 à 2007 dans le sens où nous avons emmené des ordures au CET en début 2006 
pendant que nous faisions les travaux sur deux lignes de four de l'usine d'incinération.  
 
- concernant le Tri sélectif : + 14 %. Il s'agit uniquement du résultat sur le porte-à-porte. Nous n'avons 
pas encore totalement le résultat sur l'apport volontaire mais il sera, lui aussi, positif avec une 
augmentation des volumes collectés, ne serait-ce que parce que nous avons installé un certain 
nombre d’expérimentations dans les grands ensemble d'habitation sociale et que cela marche de plus 
en plus.  
 
Monsieur RAOUL ?  
 
 
Daniel RAOUL – Merci.  
 
• La procédure d'appel d'offres.  
 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Engagement de la procédure :

Le 8 février 2007 le Conseil d’Agglomération engage la procédure de consultation en 

dialogue-compétitif.

Les intérêts de cette procédure sont de donner la possibilité aux entreprises, qui ont en 

charge la conception, de proposer des technologies innovantes et d’optimiser les 

choix technologiques, dans le cadre des réunions de dialogue avec le comité technique.

Composition du comité technique :

M. Daniel RAOUL

M. Philippe BODARD M. Dominique SERVANT 

M. André DESPAGNET M. Raymond PERRON

M. Jean-Marie COURTIN M. Christian COUVERCELLE 

M. Gilles MAHE M. Alain LEBOUC 

M. Joël MAUROUX Mme Géraldine GUYON 
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Je voudrais saluer le travail qui a été fait et la pertinence des questions qui ont été posées dans le 
cadre de ce dialogue compétitif, par le comité technique qui s'est réuni cinq fois. Merci à tous les 
présents pour votre contribution.  
 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Groupements candidats :

 VINCI - mandataire process et équipements

SOGEA génie-civil

ROLLAND architecte

 CNIM – mandataire process

DEMATHIEU & BARD génie-civil

VAUCHE équipements

ARCHITRAV architecte

 TIRU - mandataire process

EIFFAGE génie-civil

NEOS HORSTMANN équipements Tri

OWS équipements méthanisation

LOGERAIS architecte

• Le groupement URBASER-VALORGA-S’PACE, présent aux réunions de dialogue,

n’a pas remis d’offre finale

 
 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Classement des offres :

Les réunions de dialogue se sont déroulées aux mois de juin et septembre 2007.

Les offres finales ont été remises le 15 novembre 2007.

Le classement des offres a été établi avec les critères suivants :

• Critères techniques : note sur 60

- qualité générale, engagements des performances

- dimensionnement des équipements 

- conditions d’exploitation

- qualité environnementale, qualité architecturale 

- logique d’organisation, ergonomie

- dispositions pour l’exécution du marché

• Critères économiques : note sur 40

- coûts d’investissement, coûts d’exploitation, délais

 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Attribution du marché:

Le marché a été attribué, par une décision unanime de la commission 

d’appel d’offres le 11 janvier 2008, au groupement VINCI-SOGEA-ROLLAND

La file de traitement est en double au niveau du tri primaire et en quadruple pour l’étape 

de méthanisation. La phase de compostage est complète avec une maturation en 

tunnels, puis en silos et un affinage final.

Cette conception permet d’envisager des by-pass partiels lors des phases de 

maintenance; elle confère une grande fiabilité et une grande souplesse d’exploitation à 

l’installation.

La qualité de l’étape de compostage garantit la qualité du compost produit.

En terme d’impact environnemental, les installations de renouvellement et de traitement 

de l’air sont largement dimensionnées.

Montant du marché de travaux :           49 958 589 €HT

 
Nous aurons sans doute des mises au point du marché parce que lorsque  nous avons comparé les 
offres de TIRU et de VINCI, nous avons voulu comparer des choses comparables et en tout cas, 
conformes à ce que nous souhaitions que ce soit au  niveau traitement de l'air, isolation phonique et 
thermique, ce qui conduira sans doute à un surcoût par rapport à ce qui est là dans la mise au point 
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du marché, en particulier pour les bacs en acier, double pot au lieu de simple pot, bref des choses de 
ce genre qui sont quand même comprises dans le chiffre qui est annoncé là. C'est le chiffre corrigé 
par rapport à l'offre qui nous a été faite, mais normalisé pour comparer les deux offres.  
 
Voilà ce que je voulais dire sur le plan de la procédure et du choix final de la commission d'appel 
d'offres. Si les membres de la commission technique ou de la commission d'appel d'offres ont des 
choses à rajouter sur les critères de choix qui ont pesé dans la décision, ils pourront bien sûr le faire.  
L'essentiel peut se résumer par la sécurité, la fiabilité et évidemment le coût.  
 
En ce qui concerne TIRU, je regrette que par rapport à leur process qui me paraissait intéressant au 
niveau de la valorisation énergétique, il n'ait pas eu d'expérience similaire pour de tels tonnages. C'est 
un peu dommage car avec une seule file de traitement, cela posait quand même des problèmes de 
fiabilité.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
La parole est à nouveau à Philippe BODARD.  
 
 
Philippe BODARD -   
 
Le projet retenu :  

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

La 1ère étape : le traitement mécano-biologique

• criblage : séparation des fines < 60 mm

• décomposition des éléments grossiers dans 

les tubes malaxeurs (BRS)

• double-criblage à 30 et 60 mm
> 60 mm< 60  mm

< 30 mm
30-60 mm

> 60 mm

méthanisation

• les flux sont déferraillés pour récupérer les métaux 

• les refus lourds indésirables (verre) sont enlevés sur des tables à rebonds

• les plastiques creux d’emballage sont récupérés par tri optique

 
 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

La 2ème étape : la méthanisation

La fraction fermentescible (matière organique) est envoyée en méthanisation.

C’est une fermentation anaérobie : en l’absence d’oxygène les bactéries 

consomment la matière organique et produisent du biogaz.

Cette étape dure 16 jours à une température de 55 °C.

Pour un flux de 90 000 T/an :

Matière entrante en méthanisation : 47 000 T/an

Biogaz produit : 9 000 T/an 

Soit :  6 700 000 Nm3/an

Digesteur de Passau (Allemagne)
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A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

TT

TTTT

TT

Air neuf
Air chaud

neuf

Air vicié 

refroidi

échangeur

Air vicié chaud

rampe d’arrosagerampe d’arrosage
P

La 3ème étape : le compostage

Le compostage est une fermentation en présence d’oxygène. 

Cette étape se déroule en deux temps :

- une phase intensive d’une semaine en tunnels (casiers confinés)

- une phase de 2 semaines en silos aérés (casiers ouverts). 

Dans les tunnels l’activité biologique est favorisée par un recyclage de la chaleur produite.

La chaleur de l’air extrait des tunnels permet le chauffage de l’air neuf introduit (riche en oxygène) par un 

échangeur air/air.

Production de compost : 26 300 T/an à la norme NFU 44-051

 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Plan du site Emprise Totale = 9,1ha 

Bâti + voirie = 3,2 ha

Espace réservé = 3,6 ha

Merlon paysager

Compostage

Réception Tri

Méthanisation

Biofiltres

Administration

Espace réservé

 
 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Architecture

• Bâtiments horizontaux 

• H max = 18 m

• Matériaux: 

bois,

béton brut, 

bardages métalliques

Façade OUEST

Vue aérienne (Sud – Est)
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A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Le traitement des odeurs :

Unité de désodorisation

(Murianette – 38)

Les sources d’odeurs seront confinées :

• toutes les installations en bâtiment fermé

• locaux maintenus en dépression

• taux de renouvellement de l’air adapté à 

chaque bâtiment 

• hall de déchargement des bennes à ordures 

en sas fermé

• fosse à déchets fermée et confinée 

• traitement de l’air composé de 2x2 biofiltres

(capacité : 105 000 m3/h)

 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Objectifs développement durable :

• Cogénération à partir du Biogaz  :

 production d’électricité = 15 400 MWh/an

 production de chaleur = 17 100 MWh/an

• Panneaux photovoltaïques en toiture (2 300 m²)  :

 production d’électricité = 106 MWh/an

• Gestion des eaux :

 recyclage des eaux de process 75 000 m3/an

 récupération des eaux pluviales

La production électrique revendue à EdF est équivalente à la

consommation annuelle électrique de 3 000 foyers soit

l’équivalent d’une ville de 10 000 habitants

 

A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

déchets valorisés :

105 350 T/an 

Bilan global de la gestion des déchets : 

Production totale des déchets ALM à l’horizon 2030 

157 000 T/an 

Tri et récupération

en déchèterie 

Ordures Ménagères Résiduelles

BIOPOLE
+ déchets verts 

3 000 T/an

plastiques creux  

1 400 T/an

inertes : sables lavés

2 600 T/an

métaux  

2 050 T/an

biogaz 

9 000 T/an

compost 

26 300 T/an

refus à haut pouvoir 

calorifique

26 700 T/an

refus à bas pouvoir 

calorifique

14 100 T/an

pertes en eau évaporation : 10 850 T/an

refus non valorisés : 

40 800 T/an

soit 26 %

67 000 T/an 90 000 T/an
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A n g e r s    L o i r e    M é t r o p o l e .    Service Déchets et Environnement

BIOPOLE centre de valorisations des déchets ménagers

Procédures à mener en 2008 :

 Dossier d’autorisation d’exploiter au titre des installations classées pour la 

protection de l’environnement

 Permis de construire

 Enquête publique 

Travaux  :

 Démarrage : février 2009

 Durée : 19 mois

 Mise en route : 5 mois 

 
 
Nous prévoyons donc fin 2010, l'ouverture de ce BIOPOLE.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des questions à propos de ce qui vient d'être exposé à la fois par Daniel 
RAOUL et par Philippe BODARD ?  
 
Daniel RAOUL?  
 
 
Daniel RAOUL – Par rapport à la présentation qui est faite, l'objectif était bien une valorisation 
énergétique. Là, on a les résultats au niveau de l'électricité mais un chantier reste ouvert, c'est 
l'utilisation de la chaleur produite. Il va peut-être falloir lancer à ce niveau-là, Monsieur le Président, un 
appel à des technologies innovantes afin de pouvoir réutiliser cette chaleur. En effet, la chaleur est un 
état dégradé de l'énergie, il faudrait la remonter à une étape que je considère noble comme 
l'électricité. Pourquoi ne pas réutiliser cette chaleur en cogénération ? Autrement dit faire tourner une 
machine à vapeur pour faire de l'électricité. C'est une des pistes.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Pour autant, il faudra continuer à garder de la chaleur, pour voir si elle peut être 
utilisée dans la zone de Saint-Barthélémy. Mais cela nous pose problème car cela représente une 
certaine distance.  
 
Monsieur LAVARELLO ?  
 
 
Jean-Pierre LAVARELLO – Et les résidus, qu'en fait-on ?  
 
 
Philippe BODARD -  C'est la grande question que nous avons encore à résoudre !  
 
 
Jean-Pierre LAVARELLO – C'est bien pour cela que je pose la question !  
 
 
Philippe BODARD -  C'est une réflexion à mener pour les prochaines équipes.  
 
Il y a plusieurs possibilités :  
 
D'abord les déchets à basse valeur calorifique, c'est-à-dire les 14.000 tonnes, ne seront pas repris 
pour de la valorisation énergétique. Il y aura sans doute une piste d'enfouissement.  
 



 34 

Pour le reste, il faudra que les équipes installées après mars, réfléchissent sur la filière, sachant que 
parallèlement, nous avons deux éléments importants à venir. Premièrement, il faudra voir si la baisse 
en incinération c'est-à-dire du résiduel, se poursuit d'année en année. Deuxièmement, un plan 
départemental d'élimination et de traitement des déchets est en réflexion et doit être arrêté par le 
préfet en 2009. Est-ce qu'il y aura une installation particulière, préconisée par l'État et reprise ensuite 
par le Département ? Est-ce qu'il y aura d'autres solutions ? Personne ne le sait aujourd'hui et, je le 
répète, ce sera à la charge des nouvelles équipes de prendre la décision.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Je peux vous dire, pour compléter ce que dit Philippe Bodard, qu'ayant 
rencontré le préfet entre autres pour cela aujourd'hui, le plan départemental n'est pas encore finalisé. 
On ignore notamment qui sera le maître d'ouvrage et comment la répartition sera effectuée.  
 
Par contre, il est certain que la problématique à laquelle nous nous heurtons, est celle de beaucoup 
de villes et d'agglomérations dans l'avenir et que lorsqu'il y a un tel besoin, des solutions scientifiques 
se mettent en place. Il est clair que la crise de l'énergie sera un élément très en faveur de notre 
système puisque effectivement, toute énergie sera bonne à prendre.  
 
Y a-t-il d'autres questions ? Daniel Raoul?  
 
 
Daniel RAOUL – Peut-être une précision, Philippe Bodard : les chiffres qui sont donnés en haut 
Pouvoir Calorifique Inférieur (PCI) ou bas PCI sont sur un schéma de 90.000 tonnes. Or, comme tu 
viens d'annoncer et de conforter le fait que le tonnage de ces ordures baisse, il faudrait corriger 
proportionnellement ce qu'il nous reste en bas PCI et haut PCI. Si l'on traite un tiers de moins que les 
90.000 tonnes puisqu'à ce rythme-là, on tend vers les 60.000 tonnes, on aura aussi moins de déchets 
ultimes à traiter. C'est mathématique !  
 
 
Philippe BODARD -  Excusez-moi, Monsieur le Président, c'est un point très important parce que l'on 
imagine bien, au prix des technologies actuelles, que si l'on est à 60.000 tonnes au lieu de 90.000 et 
que l'on baisse encore, cela va faire une proportion encore plus basse. Partant de là, on n'investira 
pas pour, par exemple, 15.000 tonnes de haut pouvoir calorifique. Il est donc très important de pouvoir 
vraiment affiner cette analyse pour voir quelles sont nos marges de progression par rapport à cela.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il d'autres questions ? Pierre-André FERRAND ?  
 
 
Pierre-André FERRAND – Je voudrais savoir si l'on connaît la durée de vie d'un équipement comme 
celui-là. Est-ce que l'on a une estimation ?  
 
J'ai vu aussi que des terrains étaient réservés pour une extension future. Est-ce que l'on sait 
également, en terme de capacité, si au bout de tant d'années, il va falloir recalibrer ?   
 
 
Philippe BODARD -  Les terrains qui sont prévus, sont avant tout pour ramener toutes nos bennes à 
ordures, les vestiaires, etc., qui se trouvent aujourd'hui au centre technique de l'environnement.  
 
Vous savez aussi que nous avons lancé l'étude d'un éventuel centre de tri sur place pour remplacer 
peut-être le centre de tri privé de Tiercé, de même qu'un centre de transit potentiel pour les sacs 
jaunes, comme ce qu'il y a aujourd'hui à Villechien et à Montreuil-Juigné.  
 
Nous nous laissons donc des marges sur ces autres services qui sont parallèles parce que 
notamment avec la montée du prix des énergies fossiles, nous aurons à gérer une rationalisation 
maximum de nos déplacements, notamment des bennes et des collectes.  
 
Et là, un point qui serait un peu "multimodal", proche de la densité maximale de population de la 
Communauté d’agglomération, est très intéressant. Donc, on doit se laisser des marges de 
manœuvre en termes de foncier.  
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M. LE PRESIDENT – Quant à la durée de vie ?  
 
 
Philippe BODARD -  A priori, c'est autant qu'une usine d'incinération, sachant que là-dessus, on a 
beaucoup moins d'expériences puisque ce sont des technologies tellement modernes qu'il n'y a pas 
de recul de 20 ou 30 ans sur ce genre d'usine. C'est tout neuf !  
 
 
M. LE PRESIDENT – Moyennant quoi, il y a très peu d'actions mécaniques, à part la rotation des vis.  
 
 
Philippe BODARD -  Il y a peut-être sur les BRS, notamment avec Launay - Lantic qui a amélioré son 
matériel récemment, où l'on aurait un recul d'une quinzaine d'années.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Et puis, il n'y a pas de haute température.  
 
Monsieur le Maire ?  
 
 
Pierre-André FERRAND – La question était surtout de savoir si la durée du paiement de l'outil était 
au moins suffisante pour qu'on amortisse l'ensemble avant d'en refaire un autre.  
 
 
M. LE PRESIDENT – La réponse est oui !  
 
Y a-t-il d'autres questions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? … 
- Y a-t-il des abstentions ? … 
 
La délibération n° 2008-3 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

* 
 

Dossier N°4 

GESTION DES DECHETS 

BIOPOLE - DEMANDE DE CREATION D'UNE COMMISSION LOCALE D'INFORMATION ET DE 
SURVEILLANCE POUR BIOPOLE 
 

RAPPORTEUR : M. PHILIPPE BODARD  

Angers Loire Métropole a décidé la réalisation de son futur centre de valorisations des déchets 
ménagers, Biopole, selon un calendrier assez contraint. 

 
Le groupement en charge de sa réalisation vient d’être désigné. 
 
Ce futur centre de traitement de déchets sera opérationnel fin 2010 et nous aurons à choisir 
l’exploitant du site début 2009. 
 
Cependant, comme cela a toujours été indiqué lors des nombreuses réunions de concertation qui se 
sont déroulées, il paraît nécessaire de solliciter, dès maintenant, le Préfet de Maine-et-Loire pour qu’il 
mette en place une Commission Locale d’Information et de Surveillance (CLIS) pour Biopole, le plus 
rapidement possible, afin de pouvoir informer les associations environnementales, les associations de 
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riverains et les élus concernés de l’évolution du chantier, de l’exploitation future du site et du suivi 
environnemental qui sera mis en place. 
 
Je vous demande d’acter la demande officielle, auprès de Monsieur le Préfet de Maine-et-Loire, de 
mise en place de cette Commission Locale d’Information et de Surveillance consacrée à Biopole. 
 
 

Délibération n°: DEL-2008-4 

GESTION DES DECHETS 

BIOPOLE - DEMANDE DE CREATION D'UNE COMMISSION LOCALE D'INFORMATION ET DE 
SURVEILLANCE POUR BIOPOLE  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 

 
Considérant la réalisation du futur centre de valorisations des déchets ménagers, Biopole, 
 
Considérant que le groupement en charge de sa réalisation vient d’être désigné, 
 
Considérant que ce centre sera opérationnel fin 2010 et que l’exploitant du site devra être choisi début 
2009, 
 
 

DELIBERE 
 
 
Acte la demande officielle du Président auprès de Monsieur le Préfet de Maine-et-Loire pour la mise 
en place d’une Commission Locale d’Information et de Surveillance consacrée à Biopole 
 
 
Dossier N°5 

GESTION DES DECHETS 

BIOPOLE CENTRE DE VALORISATIONS DES ORDURES MENAGERES - AVENANT N° 1 AU 
MARCHE DE MANDAT AVEC LA SODEMEL 
 

RAPPORTEUR : M. PHILIPPE BODARD  

Concernant le traitement de ses déchets ménagers, la Communauté d’agglomération a approuvé 
l'engagement de la phase opérationnelle du projet de traitement mécano-biologique et de 
méthanisation des ordures ménagères sur le site BIOPOLE à Saint Barthélemy d’Anjou. 
 
Par délibération du 14 septembre 2006, la Communauté d’agglomération a confié le marché de 
mandat à la SODEMEL pour réaliser l’opération au nom et pour le compte de Angers Loire Métropole. 
 
A l’issue des phases de concertation et de la procédure de dialogue compétitif, le budget prévisionnel 
de l’opération est fixé à 54 000 000 € hors taxes, incluant des prestations plus importantes et plus 
complexes. 
 
Ceci nécessite une augmentation des tâches et donc du temps passé par notre mandataire. 



 37 

 
Par ailleurs, le volonté d’imposer au groupement retenu une période probatoire de 12 mois à l’issue 
des essais en phase normale nécessite de définir, préparer et mettre en œuvre le marché 
d’exploitation de l’unité de traitement le plus rapidement possible et il apparaît souhaitable de confier 
cette mission à notre mandataire. 
 
En application du code des marchés publics et selon l’avis de la commission d’appel d’offres  
du 11 janvier 2008, je vous propose d’approuver l’avenant n° 1 au marché de mandat actuel avec la 
Sodemel  sur la base d’une augmentation de 25 %, ce qui porte le montant du marché à 1 125 000 € 
hors taxes. 
 
En accord avec votre bureau, je vous propose d’autoriser le Président à signer cet avenant au 
marché de mandat avec la Sodemel sur les bases définies ci-dessus. 

 

Délibération n°: DEL-2008-5 

GESTION DES DECHETS 
BIOPOLE CENTRE DE VALORISATIONS DES ORDURES MENAGERES - AVENANT N° 1 AU 
MARCHE DE MANDAT AVEC LA SODEMEL 
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des Marchés Publics (décret n° 206-975 du 1

er
 août 2006)  

 
Considérant la décision de la Communauté d’Agglomération de construire une unité de valorisations 
des ordures ménagères sur le site BIOPOLE à Saint-Barthélemy d’Anjou. 
 
Considérant la délibération du 14 septembre 2006 désignant la commission d’appel d’offres spécifique 
pour cette opération. 
 
Considérant la délibération du 14 septembre 2006 confiant la maîtrise d’ouvrage de l’opération à la 
SODEMEL. 
 
Considérant l’avis de la Commission d’appel d’offres du 11 janvier 2008. 
 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve l’avenant n° 1 au marché de mandat avec la SODEMEL ce qui porte le montant du marché 
à 1 125 000€ hors taxes. 
 
Autorise le Président ou son représentant à signer ledit avenant au marché de mandat avec la 
SODEMEL. 
 
Décide de l’imputation de cette dépense sur le budget annexe déchets des exercices concernés, 
chapitre 23, article 2313  
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? Monsieur JEANNETEAU ?  
 
 
Jean-François JEANNETEAU – C'est une demande qui a déjà été formulée, il y a quelques 
semaines, par la commune de Saint-Barthélemy d'Anjou. Ainsi confortée par la délibération de ce soir, 
je pense qu'elle ne peut obtenir qu'un écho très favorable de la part de Monsieur le Préfet. Elle va être 
mise en place apparemment rapidement… 
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M. LE PRESIDENT – Je l'ai vu ce midi pour cela aussi et il a donné son accord pour mettre la CLI très 
rapidement en place.  
 
 
Jean-François JEANNETEAU – C'est parfait et surtout, je crois que ce sera très apprécié des 
riverains et des différentes associations qui sont citées dans la délibération.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci, Monsieur le Maire.  
 
Je soumets donc à votre approbation ces deux délibérations :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des abstentions ? … 
 
Les délibérations n° 2008-4 et 2008-5 sont adoptées à l'unanimité.  
 
 

*** 
 
 

Dossier N°6 

ECONOMIE 

BEAUCOUZE - PARC D'ACTIVITE D'ANGERS BEAUCOUZE - REVENTE D'UNE PARCELLE SISE  
RUE DE LA FONTAINE A  LA SCI LA FONTAINE 
 

RAPPORTEUR : M. DANIEL RAOUL  

Dans le cadre de sa compétence en matière de développement économique, la communauté 
d’agglomération Angers Loire Métropole envisage de revendre une parcelle de terrain non bâtie d’une 
superficie de 1277 m², cadastrée section AO n° 163 sise rue de la Fontaine à Beaucouzé dans le parc 
d’activités Angers/Beaucouzé, à la SCI LA FONTAINE représentée par son gérant Michel COMBAT. 
 
 
Une promesse d’acquisition a été signée le 16 janvier 2008  par ladite société moyennant un prix de 
un euro.  
 
 
La SCI LA FONTAINE avait acquis l’atelier relais dès 1999 sans pouvoir toutefois acheter cette 
parcelle de terrain complémentaire pourtant nécessaire à la bonne exploitation du site (problème de 
vol et d’insécurité).   
 

Délibération n°: DEL-2008-6 

ECONOMIE 

BEAUCOUZE - PARC D'ACTIVITE D'ANGERS BEAUCOUZE - REVENTE D'UNE PARCELLE SISE  
RUE DE LA FONTAINE A  LA SCI LA FONTAINE  

Le Conseil de communauté, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-37 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis des services fiscaux en date du 13 avril 2007 
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Considérant que par arrêté préfectoral en date du 1

er
 décembre 2000, les biens d’un certain nombre 

de syndicats de communes ont été transférés à la communauté d’agglomération dont les biens du 
syndicat intercommunal pour la zone industrielle d’Angers/Beaucouzé ; 
 
Considérant que la SCI LA FONTAINE désire acquérir un de ses biens, à savoir la parcelle AO n° 163 
d’une superficie de 1277 m² sise rue de la Fontaine à Beaucouzé en zone UZ/zi, contiguë avec une 
parcelle lui appartenant déjà, afin d’optimiser le nombre de place de parking et de clôturer le terrain 
pour faire face au problème de vol et d’insécurité ; 
  
Considérant qu’une promesse d’acquisition en date du 16 janvier 2008 a été signée par ladite société, 
moyennant un prix de un euro symbolique sous réserve qu’aucun bâti ne soit implanté dans cette 
bande entre la nouvelle clôture et le bâtiment actuel. 
 
Considérant que ce prix de 1 € se justifie par les cessions d’ateliers relais environnants qui avaient été 
vendus à un prix moindre en incluant la totalité du terrain, alors que la SCI LA FONTAINE n’avait pu 
acquérir que le bâti. 
 

DELIBERE 
 
Accepte le principe de la revente à la SCI LA FONTAINE de la parcelle désignée ci-dessus aux prix et 
condition indiqués, 
 
Autorise Monsieur le Président de la communauté d’agglomération d’Angers Loire Métropole ou son 
représentant à signer l’acte notarié et toutes pièces nécessaires à la conclusion de cette vente, 
 
Impute la recette au budget 2008, article 775, fonction 90 « Parc d’Activités – Produits de cession 
d’immobilisation » 
 
 
Dossier N°7 

ECONOMIE 

RESERVES FONCIERES COMMUNAUTAIRES - TRELAZE - ZONE INDUSTRIELLE DE 
L'AUBINIERE - REVENTE A LA SOCIETE GH DEVELOPPEMENT 
 

RAPPORTEUR : M. DANIEL RAOUL  

Dans le cadre de sa compétence en matière de développement économique, la communauté 
d’agglomération Angers Loire Métropole envisage de revendre une parcelle d’environ 3 044 m² à 
prendre sur la parcelle cadastrée section AL n° 179 sise à Trélazé dans la Zone Industrielle de 
l’Aubinière en zone UZ/au, à la Société GH Développement représentée par son gérant M. HUSARD. 
 
Une promesse d’acquisition a été signée par ladite société, au prix de 25 €/m² H.T. (vingt cinq euros 
le m² hors taxes). 
 
Les services fiscaux ont émis un avis en date du 15 janvier 2008 
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Délibération n°: DEL-2008-7 

ECONOMIE 

RESERVES FONCIERES COMMUNAUTAIRES - TRELAZE - ZONE INDUSTRIELLE DE 
L'AUBINIERE - REVENTE A LA SOCIETE GH DEVELOPPEMENT  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-37 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’arrêté préfectoral du 1

er 
décembre 2000, transférant les biens d’un certain nombre de syndicats 

de communes à la communauté d’agglomération dont les biens du syndicat intercommunal à vocation 
unique pour la zone industrielle de Saint-Barthélemy-d’Anjou/Trélazé, 
Vu l’avis des services fiscaux en date du 15 janvier 2008, 
 
Considérant que la société dénommée « GH Développement » désire acquérir une parcelle dans la 
zone d’activités de l’Aubinière à Trélazé, 
 
Considérant qu’une promesse d’acquisition en date du 11 janvier 2008 a été signée par ladite société 
relative à une parcelle de terrain d’une superficie d’environ 3 044 m² à prendre dans la parcelle 
cadastrée, avant division, section AL n° 179 d’une superficie de 4 378 m², moyennant un prix de 25 
€/m² H.T. (vingt cinq euros le m² hors taxes), 
 
Considérant que ladite promesse est soumise aux conditions suspensives suivantes :  
- obtention du financement nécessaire à la régularisation de l’opération, 
- obtention du permis de construire nécessaire à la réalisation de l’opération, 
 
Considérant que la superficie exacte du terrain sera déterminée par un document d’arpentage à 
établir aux frais de l’acquéreur, 
 
Considérant que l’acquéreur prendra également à sa charge les frais de branchement aux différents 
réseaux nécessité par la construction qu’il compte édifier sur le terrain, 
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Accepte le principe de la revente à la Société GH Développement de la parcelle désignée ci-dessus 
au prix et conditions indiqués, 
 
Autorise Monsieur le Président de la communauté d’agglomération d’Angers Loire Métropole ou son 
représentant à signer l’acte notarié et toutes pièces nécessaires à la conclusion de cette vente, 
 
Impute la recette au budget 2008, article 775, fonction 824 « Produits de cession d’immobilisations – 
vente de terrains » 
 

 
Daniel RAOUL – Y a-t-il des questions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
 
Les délibérations n° 2006-6 et 2008-7 sont adoptées à l'unanimité.  
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* 
 

Dossier N°8 

ECONOMIE 

TRAITEMENT DES DECHETS DES EQUIPEMENTS ELECTRIQUES ET ELECTRONIQUES (D3E) - 
CONSTRUCTION D'UN BATIMENT INDUSTRIEL - AVENANTS AUX MARCHES DE TRAVAUX  - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 
 

RAPPORTEUR : M. DANIEL RAOUL  

Par délibération en date du 12 octobre 2006, vous avez autorisé le représentant d’Angers Loire 
Métropole à signer les marchés de travaux relatifs à la construction d’un bâtiment industriel pour le 
traitement des déchets des équipements électriques et électroniques à St Barthélemy d’Anjou. 
 
Au cours de l’exécution du chantier, il a été décidé de procéder à différents travaux supplémentaires 
ou modificatifs, qui ont fait l’objet d’avenants adoptés lors de séances antérieures du Conseil, de 
nouveaux travaux supplémentaires se révélant nécessaires. Il s’agit notamment d’ajouter une échelle 
de franchissement entre les bâtiments, d’ajouter une porte complémentaire suite à la demande 
d’agrandissement du local électrique par Triade, d’augmenter le linéaire de grillage de protection suite 
à l’agrandissement de la plate-forme supportant la cuve d’azote, à la demande de Triade. Ces travaux 
se rapportent au lot n°6 « métallerie » et représentent un montant de 3598,79 € TTC ce qui porte le 
marché à 99 978,36 €. 
 
Ainsi, l’ensemble des travaux supplémentaires portent le coût total des travaux de 7 598 981,23 € à 
7 677 250,63 € 
 
Ces travaux supplémentaires font l’objet d’avenants aux marchés de travaux passés avec les 
entreprises. 
 

Délibération n°: DEL-2008-8 

ECONOMIE 
TRAITEMENT DES DECHETS DES EQUIPEMENTS ELECTRIQUES ET ELECTRONIQUES (D3E) - 
CONSTRUCTION D'UN BATIMENT INDUSTRIEL - AVENANTS AUX MARCHES DE TRAVAUX  - 
AUTORISATION DE SIGNATURE 
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des Marchés Publics 
Vu la délibération en date du 25 janvier 2006 approuvant l’enveloppe dévolue à l’opération 
Vu la délibération en date du 12 octobre 2006 autorisant la signature des marchés de travaux 
Vu la décision de la CAO du 10 janvier 2008 
 
Considérant la nécessité de procéder aux travaux supplémentaires ou modificatifs ; à savoir :  
- Ajout d’une échelle de franchissement entre les bâtiments F et F’ 
- Ajout d’une porte complémentaire suite à la demande d’agrandissement du local électrique par 
Triade, 
- Augmentation du linéaire de grillage de protection suite à l’agrandissement de la plate-forme 
supportant la cuve d’azote, à la demande deTriade. 
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Ces travaux font l'objet d’un avenant aux marchés de travaux passés avec l’entreprise suivante : 

- lot 6, entreprise BRAULT: plus-value de 3 598,79 € TTC 
 

Au total, l’avenant sur ce marché, y compris ceux déjà approuvés, représente une plus-value globale 
de 7519.73 € TTC. 

 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve l’avenant au marché de travaux passés pour le lot n°6 « métallerie » avec l’entreprise 
BRAULT. 
 
Autorise le représentant d’Angers Loire Métropole à signer cet avenant, 
 
Impute la dépense sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice 2008, chapitre 23 article 
2313 9011. 
 
 
Daniel RAOUL – Y a-t-il des questions à propos de cet avenant ? … 
 
C'est une mise au point qui a été délicate parce que c'est aussi une première concernant une usine de 
ce type-là. Le fait d'arriver à optimiser le programme à l'intérieur et la fonctionnalité, nous a demandé 
quelques mises au point concernant ce chantier.   
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-8 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

Dossier N°9 

AEROPORT 

GESTION DE L'AEROPORT ANGERS LOIRE AEROPORT - DELEGATION DE SERVICE PUBLIC - 
PROLONGATION. 
 

RAPPORTEUR : M. DANIEL RAOUL  

Par convention en date du 25.02.2002 la gestion et l’exploitation de l’aéroport Angers Loire Aéroport 
ont été déléguées à la Société de Gestion de l’Aéroport Angers-Marcé (SGAAM) pour une durée de 7 
ans dont le terme est fixé au 28 février 2009. 
 
Les dispositions du code général des Collectivités Territoriales soumettent la dévolution de la gestion 
des services publics locaux à un certain nombre de délais, de procédures et de consultations 
préalables qui nécessitent d’engager l’opération au moins 8 mois avant son échéance. 
 
Le report des élections municipales en mars 2008 et les installations du nouveau Conseil de 
Communauté et des organismes consultatifs paritaires locaux qui en suivront, nécessiteraient 
d’engager la procédure avant mars prochain. 
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Dans ce contexte et pour permettre à la nouvelle assemblée délibérante de prendre connaissance du 
dossier et de se prononcer sur le mode d’exploitation le mieux approprié, il est proposé de proroger de 
10 mois le contrat de délégation de service public actuel passé avec la SGAAM en reportant son 
échéance au 31.12.2009. 
 
Ce report permettrait en outre de faire coïncider les exercices comptables et civils d’une part et d’autre 
part d’avoir plus de recul sur les évolutions de trafic des lignes « LOW COST » notamment, afin 
d’élaborer un cahier des charges au mieux des intérêts de la collectivité. 

 

Délibération n°: DEL-2008-9 

AEROPORT 

 
GESTION DE L'AEROPORT ANGERS LOIRE AEROPORT - DELEGATION DE SERVICE PUBLIC - 
PROLONGATION. 
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 

Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 

Vu la convention de délégation de service public en date du 25.02.2002 confiant à la Société de 
Gestion de l’Aéroport Angers-Marcé (SGAAM) l’exploitation de l’aéroport Angers Loire Aéroport 
jusqu’au 28 février 2009, 

Considérant que, compte tenu du report des élections municipales en mars 2008 et des délais 
d’installation du Conseil Communautaire qui en suivront, il est de l’intérêt de la collectivité de 
prolonger ledit contrat d’exploitation jusqu’au 31.12.2009, 

 
 

DELIBERE 
 
 
Accepte de prolonger jusqu’au 31.12.2009, la convention de gestion et d’exploitation de l’aéroport 
Angers Loire Aéroport passé avec la SGAAM, 
 
Autorise le Président à signer l’avenant à intervenir. 
 

 
Daniel RAOUL – Y a-t-il des questions concernant cette prolongation de Délégation de Service 
Public ?  
 
Juste une bonne nouvelle que je laisse à Jean-Claude GASCOIN le soin de vous annoncer. En tout cas, 
pour André DESPAGNET, ce sera une bonne nouvelle puisqu'il considère qu'une non-dépense est une 
recette.  
 
 
Jean-Claude GASCOIN – Souvenez-vous que nous devions payer les contrôleurs aériens que nous 
avons dû mettre en place de manière à pouvoir accepter les lignes low coast qu'il nous manquait. Le 
coût annuel prévu était de 243.000 € et en fait, cette année, on ne paiera pas cette somme-là qui sera 
supportée par l'État. 
 
 
Daniel RAOUL – Il s'agit d'un transfert entre Le Mans et l'aéroport d'Angers, ce dernier ayant un trafic 
supérieur.  
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Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-9 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

Dossier N°10 

ADMINISTRATION GENERALE 

CESSION DE VEHICULES REFORMES D'ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

RAPPORTEUR : M. DANIEL RAOUL  

Plusieurs véhicules réformés d’Angers Loire Métropole ont fait l’objet d’une consultation auprès de 
divers garages en vue de leur vente. Les offres des sociétés JOBARD sis à Mozé, ANJOU CASS à 
Longué, Auto Démolition Choletaise à La Romagne, SACOVAD à Liré et MADIOT à Noyant La 
Gravoyère ont été retenues. 

 
Il s’agit des véhicules suivants : 
Pour la société JOBARD: 
- Renault CLIO immatriculé 1546XN49 pour un montant de 2 510,00 € TTC ; 
- Renault CLIO immatriculé 6375WN49 pour un montant de 837,00 € TTC ; 
- Renault Express immatriculé 6942TY49 pour un montant de 507,00 € TTC ; 
- Peugeot J9 immatriculé 2910VA49 pour un montant de 568,00 € TTC  
- Renault 5 immatriculé 7111VR49 pour un montant de 207,00 € TTC ; 
- Citroen Jumper 2661WF49 pour un montant de 2018,00 € TTC ;  
- Renault B80 immatriculé 2724VS49 pour un montant de 1 372,00 € TTC  
- Citroen Saxo  immatriculé 8111NR49 pour un montant de 1 609,00 € TTC ;  
- Renault Super 5 immatriculé 8434WE49 pour un montant de 310,00 € TTC ; 
- Peugeot J9 immatriculé 2822VL49 pour un montant de 912,00 € TTC  
- Renault Express immatriculé 7154VY49 pour un montant de 912,00 € TTC  
 
Pour la société ANJOU CASS: 
- Renault Express immatriculé 8343WF49 pour un montant de 300,00 € TTC  
 
Pour la Société Auto Démolition Choletaise: 
- Renault Master immatriculé 2583VS49 pour un montant de 2 950,00 € TTC ; 
- Peugeot J5 immatriculé 900TS49 pour un montant de 1 250,00 € TTC ; 
 
Pour la Société SACOVAD: 
- Renault Express immatriculé 6261VF49 pour un montant de 500,00 € TTC  
- Renault LAGUNA immatriculé 8357XC49 pour un montant de 1 000 ,00 € TTC ; 
 
Pour la Société MADIOT: 
- Renault 5 immatriculé 6509VL49 pour un montant de 250,00 € TTC ; 
- Renault Express immatriculé 7105VR49 pour un montant de 200,00 € TTC  
- Remorque (marque Daudin) immatriculée 1667VE49 pour un montant de 150,00 € TTC ; 

 
De plus, M. Vrillon a exprimé le souhait d’acquérir le véhicule Citroën Xsara immatriculé 7846 YD 49 
datant de 2002 pour un montant de 5 500€; montant correspond à la valeur Argus du véhicule. 
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Délibération n°: DEL-2008-10 

ADMINISTRATION GENERALE 

CESSION DE VEHICULES REFORMES D'ANGERS LOIRE METROPOLE  
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que les véhicules respectivement immatriculés ci-après sont réformés. Ils sont proposés 
à la vente soit en tant que véhicule d’occasion soit pour leur destruction, 

Considérant que suite à la consultation lancée auprès de plusieurs garages en vue de la vente de ces 
véhicules, six offres ont été faites, 

Considérant que les offres des sociétés JOBARD sis à Mozé, ANJOU CASS à Longué, Auto 
Démolition Choletaise à La Romagne, SACOVAD à Liré et MADIOT à Noyant La Gravoyère sont 
correctes et prennent en compte les frais de reprise. 

Considérant la demande du directeur des Finances, M. Vrillon, pour acquérir son véhicule de service 
Citroën Xsara immatriculé 7846YD49 pour un montant de 5 500,00 € ; 

 
DELIBERE 

 
 

Vend au garage JOBARD les véhicules suivants : 
- Renault CLIO immatriculé 1546XN49 pour un montant de 2 510,00 € TTC ; 
- Renault CLIO immatriculé 6375WN49 pour un montant de 837,00 € TTC ; 
- Renault Express immatriculé 6942TY49 pour un montant de 507,00 € TTC ; 
- Peugeot J9 immatriculé 2910VA49 pour un montant de 568,00 € TTC  
- Renault 5 immatriculé 7111VR49 pour un montant de 207,00 € TTC ; 
- Citroen Jumper 2661WF49 pour un montant de 2018,00 € TTC ;  
- Renault B80 immatriculé 2724VS49 pour un montant de 1 372,00 € TTC  
- Citroen Saxo  immatriculé 8111NR49 pour un montant de 1 609,00 € TTC ;  
- Renault Super 5 immatriculé 8434WE49 pour un montant de 310,00 € TTC ; 
- Peugeot J9 immatriculé 2822VL49 pour un montant de 912,00 € TTC  
- Renault Express immatriculé 7154VY49 pour un montant de 912,00 € TTC  
 
Vend au garage ANJOU CASS le véhicule suivant : 
- Renault Express immatriculé 8343WF49 pour un montant de 300,00 € TTC  
 
Vend à la Société Auto Démolition Choletaise le véhicule suivant : 
- Renault Master immatriculé 2583VS49 pour un montant de 2 950,00 € TTC ; 
- Peugeot J5 immatriculé 900TS49 pour un montant de 1 250,00 € TTC ; 
 
Vend  au garage SACOVAD les véhicules suivants : 
- Renault Express immatriculé 6261VF49 pour un montant de 500,00 € TTC  
- Renault LAGUNA immatriculé 8357XC49 pour un montant de 1 000 ,00 € TTC ; 
 
Vend au garage MADIOT les véhicules suivants : 
- Renault 5 immatriculé 6509VL49 pour un montant de 250,00 € TTC ; 
- Renault Express immatriculé 7105VR49 pour un montant de 200,00 € TTC  
- Remorque (marque Daudin) immatriculée 1667VE49 pour un montant de 150,00 € TTC ; 
 
Vend à M. Vrillon, le véhicule Citroën Xsara immatriculé 7846YD49 datant de 2002 pour un montant 
de 5 500,00 € ; 
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Les recettes correspondantes qui s’élèvent à 11 004,00 € pour le budget Principal, 7 242 € pour le 
budget Eau, 1 075,00 € pour le budget Assainissement, 1 250,00 € pour le budget Transports et 
3 291,00€ pour le budget déchets seront imputées sur les comptes suivants : 
- au compte 775 – 020 produit des cessions d’immobilisation du budget principal de l’exercice 2008, 
aux comptes 775 des budgets annexes Eau, Assainissement, Déchets et Transports de l’exercice 
2008. 
 

 
Daniel RAOUL – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-10 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

Dossier N°11 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE 
BOUCHEMAINE ET ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

RAPPORTEUR : M. MARC GOUA  

Le 8 novembre 2007, le conseil communautaire d’Angers Loire Métropole a fixé les objectifs de sa 
politique communautaire en matière d’habitat et adopté un Programme Local de l’Habitat qui décline 
les orientations suivantes : 
 

 Produire plus : 2 560 logements par an en moyenne sur les 10 ans du PLH, réparti 
territorialement sur l’ensemble du territoire de l’agglomération permettant l’émergence de 
polarité et le renforcement du cœur métropolitain, 

 Produire mieux : une offre diversifiée, abordable et durable, répartie sur l’ensemble du 
territoire 

 Réhabiliter : poursuivre les actions de réhabilitations des parcs de logements publics et 
privés 

 Produire pour tous : une gamme de logements étendue et accessible aux familles et aux 
jeunes actifs 

 
Afin de réaliser les objectifs, la communauté d’agglomération a : 
 

- décidé d’accroître son effort financier et de compléter les aides communautaires en faveur du 
logement social, pour les opérations de construction neuve ainsi que pour les opérations 
d’amélioration et de requalification de l’habitat, ou encore pour l’accession sociale à la 
propriété, 

 

- confirmé son engagement dans la politique de réhabilitation de parcs existants privés ou 
publics, 

 
- fixé des objectifs environnementaux à atteindre sur la construction neuve dans l’attente de 

l’élaboration d’un référentiel local de qualité environnementale - la charte «  Habiter mieux »  
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En adoptant son nouveau Programme Local de l’Habitat, Angers Loire Métropole développe avec les 
communes une véritable stratégie d’intervention intercommunale en matière d’habitat afin de répondre 
aux enjeux de développement urbain et aux besoins résidentiels de son territoire. 
 
Volontaire et ambitieux, le Programme Local de l’Habitat mobilise les acteurs du logement et parmi les 
tous premiers d’entre eux, les communes, dont la participation est essentielle à sa réussite.  
Ainsi, l’agglomération et les communes s’engagent dans un réel partenariat  permettant de définir les 
contributions de chacun à la réalisation de ces objectifs.  
 
Ce partenariat est inscrit et formalisé dans une convention qui couvre la période du PLH (2007-2016) 
avec une déclinaison des objectifs quantitatifs triennale pour prendre en compte l’avancée des projets 
de la commune et la progression de la production.  
 
La commune de Bouchemaine a souhaité engager ce partenariat.  
 
La convention à intervenir rappelle l’objectif de production de la polarité métropolitaine à laquelle 
appartient en partie la commune et fixe : 
 
D’une part les engagements d’Angers Loire Métropole : 
 

 L’agglomération s’engage à aider au financement des opérations de production et de 
réhabilitation de logements sur la commune, dans les conditions définies par la délibération 
n°2007-454 du 8 novembre 2007 sur le nouveau dispositif financier de l’agglomération 

 L’agglomération s’engage également à  
- aider à la maîtrise foncière (outils et documents réglementaires) 
- apporter une assistance à maîtrise d’ouvrage pour les communes qui le souhaitent 
(conseil, études…) 
 

D’autre part les engagements de la commune : 
 

 La commune participera à l’objectif de production de cette polarité à hauteur de 640 
logements d’ici 2016, et à hauteur de 360 logements pour la période triennale (2008-2010) 

 Les objectifs qualitatifs de logements auxquels est soumise la commune de Bouchemaine et 
notamment pour les opérations d’habitat de plus de 25 logements sont : 

 

Hors contraintes SRU  

Communes > à 3 500 hab. et 

Parc HLM < à 20% 

Locatif social (PLUS, PLAI) Entre 25 et 35% 

Locatif maîtrisé (PLS) Entre 10% et 30% 

Accession maîtrisée (PTZ, PLSA) Entre 10% et 20% 

Marché libre (tout financement) 50% 

 

Délibération n°: DEL-2008-11 

HABITAT ET LOGEMENT 
PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE 
BOUCHEMAINE ET ANGERS LOIRE METROPOLE 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
Vu la loi n°91-662 d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991 modifiée par la loi n°2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu la loi n°614-2000 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage, 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite de Solidarité et de Renouvellement Urbain, 
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Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 
Vu le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux programmes locaux de l’habitat et modifiant le 
code de la construction et de l’habitation, 
Vu la délibération n° DEL-2007-1 du 18 janvier 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat, 
Vu la délibération n° DEL-2007-165 du 10 mai 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat au vu de l’avis des communes, 
Vu la délibération n° DEL-2007-453 du 8 novembre 2007 adoptant le Programme Local de l’Habitat, 
 
Considérant le Programme Local de l’Habitat d’Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que les objectifs du Programme Local de l’Habitat doivent être partagés et portés par les 
communes et Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la commune de Bouchemaine souhaite contribuer à la réalisation des objectifs du 
PLH et  contractualiser son partenariat avec Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la convention définit les contributions des signataires et les objectifs de réalisation de 
logements, soit 640 logements sur la période 2007-2016  
 
Sur la base du rapport de M. Goua et suivant l’avis du bureau :  
 

 
DELIBERE  

 
 

Approuve la convention contribuant à la réalisation du Programme Local de l’Habitat avec la 
commune de Bouchemaine,  
 
Autorise le Président ou son représentant, à signer la dite convention. 
 
 
Dossier N°12 
 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE 
ECOUFLANT ET ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

RAPPORTEUR : M. MARC GOUA  

Le 8 novembre 2007, le conseil communautaire d’Angers Loire Métropole a fixé les objectifs de sa 
politique communautaire en matière d’habitat et adopté un Programme Local de l’Habitat qui décline 
les orientations suivantes : 
 

 Produire plus : 2 560 logements par an en moyenne sur les 10 ans du PLH, réparti 
territorialement sur l’ensemble du territoire de l’agglomération permettant l’émergence de 
polarité et le renforcement du cœur métropolitain, 

 Produire mieux : une offre diversifiée, abordable et durable, répartie sur l’ensemble du 
territoire 

 Réhabiliter : poursuivre les actions de réhabilitations des parcs de logements publics et 
privés 

 Produire pour tous : une gamme de logements étendue et accessible aux familles et aux 
jeunes actifs 

 
Afin de réaliser les objectifs, la communauté d’agglomération a : 
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- décidé d’accroître son effort financier et de compléter les aides communautaires en faveur du 
logement social, pour les opérations de construction neuve ainsi que pour les opérations 
d’amélioration et de requalification de l’habitat, ou encore pour l’accession sociale à la 
propriété, 

 

- confirmé son engagement dans la politique de réhabilitation de parcs existants privés ou 
publics, 

 
- fixé des objectifs environnementaux à atteindre sur la construction neuve dans l’attente de 

l’élaboration d’un référentiel local de qualité environnementale - la charte «  Habiter mieux »  
 
 
En adoptant son nouveau Programme Local de l’Habitat, Angers Loire Métropole développe avec les 
communes une véritable stratégie d’intervention intercommunale en matière d’habitat afin de répondre 
aux enjeux de développement urbain et aux besoins résidentiels de son territoire. 
 
Volontaire et ambitieux, le Programme Local de l’Habitat mobilise les acteurs du logement et parmi les 
tous premiers d’entre eux, les communes, dont la participation est essentielle à sa réussite.  
Ainsi, l’agglomération et les communes s’engagent dans un réel partenariat  permettant de définir les 
contributions de chacun à la réalisation de ces objectifs.  
 
Ce partenariat est inscrit et formalisé dans une convention qui couvre la période du PLH (2007-2016) 
avec une déclinaison des objectifs quantitatifs triennale pour prendre en compte l’avancée des projets 
de la commune et la progression de la production.  
 
La commune d’Ecouflant a souhaité engager ce partenariat.  
 
La convention à intervenir rappelle l’objectif de production de la polarité métropolitaine à laquelle 
appartient la commune et fixe : 
 
D’une part les engagements d’Angers Loire Métropole : 
 

 L’agglomération s’engage à aider au financement des opérations de production et de 
réhabilitation de logements sur la commune, dans les conditions définies par la délibération 
n°2007-454 du 8 novembre 2007 sur le nouveau dispositif financier de l’agglomération 

 L’agglomération s’engage également à  
- aider à la maîtrise foncière (outils et documents réglementaires) 
- apporter une assistance à maîtrise d’ouvrage pour les communes qui le souhaitent 
(conseil, études…) 

 
D’autre part les engagements de la commune : 
 

 La commune participera à l’objectif de production de cette polarité à hauteur de 480 
logements d’ici 2016, et à hauteur de 180 logements pour la période triennale (2008-2010) 

 Les objectifs qualitatifs de logements auxquels est soumis la commune d’Ecouflant et 
notamment pour les opérations d’habitat de plus de 25 logements sont : 

 

Hors contraintes SRU  

Communes > à 3 500 hab. et 

Parc HLM < à 20% 

Locatif social (PLUS, PLAI) Entre 25 et 35% 

Locatif maîtrisé (PLS) Entre 10% et 30% 

Accession maîtrisée (PTZ, PLSA) Entre 10% et 20% 

Marché libre (tout financement) 50% 
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Délibération n°: DEL-2008-12 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE 
ECOUFLANT ET ANGERS LOIRE METROPOLE  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
Vu la loi n°91-662 d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991 modifiée par la loi n°2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu la loi n°614-2000 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage, 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite de Solidarité et de Renouvellement Urbain, 
Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 
Vu le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux programmes locaux de l’habitat et modifiant le 
code de la construction et de l’habitation, 
Vu la délibération n° DEL-2007-1 du 18 janvier 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat, 
Vu la délibération n° DEL-2007-165 du 10 mai 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat au vu de l’avis des communes, 
Vu la délibération n° DEL-2007-453 du 8 novembre 2007 adoptant le Programme Local de l’Habitat, 
 
Considérant le Programme Local de l’Habitat d’Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que les objectifs du Programme Local de l’Habitat doivent être partagés et portés par les 
communes et Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la commune d’Ecouflant souhaite contribuer à la réalisation des objectifs du PLH et  
contractualiser son partenariat avec Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la convention définit les contributions des signataires et les objectifs de réalisation de 
logements, soit 480 logements sur la période 2007-2016  
 
Sur la base du rapport de M. Goua et suivant l’avis du bureau :  
 

 
DELIBERE  

 
 

Approuve la convention contribuant à la réalisation du Programme Local de l’Habitat avec la 
commune d’Ecouflant,  
 
Autorise le Président ou son représentant, à signer la dite convention. 
 
 
Dossier N°13 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE FENEU ET 
ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

RAPPORTEUR : M. MARC GOUA  
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Le 8 novembre 2007, le conseil communautaire d’Angers Loire Métropole a fixé les objectifs de sa 
politique communautaire en matière d’habitat et adopté un Programme Local de l’Habitat qui décline 
les orientations suivantes : 
 

 Produire plus : 2 560 logements par an en moyenne sur les 10 ans du PLH, réparti 
territorialement sur l’ensemble du territoire de l’agglomération permettant l’émergence de 
polarité et le renforcement du cœur métropolitain, 

 Produire mieux : une offre diversifiée, abordable et durable, répartie sur l’ensemble du 
territoire 

 Réhabiliter : poursuivre les actions de réhabilitations des parcs de logements publics et 
privés 

 Produire pour tous : une gamme de logements étendue et accessible aux familles et aux 
jeunes actifs 

 
Afin de réaliser les objectifs, la communauté d’agglomération a : 
 

- décidé d’accroître son effort financier et de compléter les aides communautaires en faveur du 
logement social, pour les opérations de construction neuve ainsi que pour les opérations 
d’amélioration et de requalification de l’habitat, ou encore pour l’accession sociale à la 
propriété, 

 

- confirmé son engagement dans la politique de réhabilitation de parcs existants privés ou 
publics, 

 
- fixé des objectifs environnementaux à atteindre sur la construction neuve dans l’attente de 

l’élaboration d’un référentiel local de qualité environnementale - la charte «  Habiter mieux »  
 
 
En adoptant son nouveau Programme Local de l’Habitat, Angers Loire Métropole développe avec les 
communes une véritable stratégie d’intervention intercommunale en matière d’habitat afin de répondre 
aux enjeux de développement urbain et aux besoins résidentiels de son territoire. 
 
Volontaire et ambitieux, le Programme Local de l’Habitat mobilise les acteurs du logement et parmi les 
tous premiers d’entre eux, les communes, dont la participation est essentielle à sa réussite.  
Ainsi, l’agglomération et les communes s’engagent dans un réel partenariat  permettant de définir les 
contributions de chacun à la réalisation de ces objectifs.  
 
Ce partenariat est inscrit et formalisé dans une convention qui couvre la période du PLH (2007-2016) 
avec une déclinaison des objectifs quantitatifs triennale pour prendre en compte l’avancée des projets 
de la commune et la progression de la production.  
 
La commune de Feneu a souhaité engager ce partenariat.  
 
La convention à intervenir rappelle l’objectif de production de la commune dans la production de 
logements de l’agglomération et fixe : 
 
D’une part les engagements d’Angers Loire Métropole : 
 

 L’agglomération s’engage à aider au financement des opérations de production et de 
réhabilitation de logements sur la commune, dans les conditions définies par la délibération 
n°2007-454 du 8 novembre 2007 sur le nouveau dispositif financier de l’agglomération 

 L’agglomération s’engage également à  
- aider à la maîtrise foncière (outils et documents réglementaires) 
- apporter une assistance à maîtrise d’ouvrage pour les communes qui le souhaitent 
(conseil, études…) 
 

D’autre part les engagements de la commune : 
 

 La commune participera à l’objectif de production sur l’agglomération à hauteur de 140 
logements d’ici 2016, et à hauteur de 30 logements pour la période triennale (2008-2010) 

 Les objectifs qualitatifs de logements auxquels est soumise la commune de Feneu sont : 
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Hors contraintes SRU Communes < à 3 500 hab.  

ou 

Communes > à 20% HLM 

Locatif social (PLUS, PLAI) Entre 15 et 25% 

Locatif maîtrisé (PLS) Entre 10% et 30% 

Accession maîtrisée (PTZ, PLSA) Entre 10% et 20% 

Marché libre (tout financement) 50% 

 

Délibération n°: DEL-2008-13 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE FENEU ET 
ANGERS LOIRE METROPOLE  

 

Le Conseil de communauté, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
Vu la loi n°91-662 d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991 modifiée par la loi n°2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu la loi n°614-2000 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage, 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite de Solidarité et de Renouvellement Urbain, 
Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 
Vu le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux programmes locaux de l’habitat et modifiant le 
code de la construction et de l’habitation, 
Vu la délibération n° DEL-2007-1 du 18 janvier 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat, 
Vu la délibération n° DEL-2007-165 du 10 mai 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat au vu de l’avis des communes, 
Vu la délibération n° DEL-2007-453 du 8 novembre 2007 adoptant le Programme Local de l’Habitat, 
 
Considérant le Programme Local de l’Habitat d’Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que les objectifs du Programme Local de l’Habitat doivent être partagés et portés par les 
communes et Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la commune de Feneu souhaite contribuer à la réalisation des objectifs du PLH et  
contractualiser son partenariat avec Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la convention définit les contributions des signataires et les objectifs de réalisation de 
logements, soit 140 logements sur la période 2007-2016  
 
Sur la base du rapport de M. Goua et suivant l’avis du bureau :  
 

 
DELIBERE  

 
 

Approuve la convention contribuant à la réalisation du Programme Local de l’Habitat avec la 
commune de Feneu,  
 
Autorise le Président ou son représentant, à signer la dite convention. 
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Dossier N°14 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE LE 
PLESSIS-GRAMMOIRE ET ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

RAPPORTEUR : M. MARC GOUA  

Le 8 novembre 2007, le conseil communautaire d’Angers Loire Métropole a fixé les objectifs de sa 
politique communautaire en matière d’habitat et adopté un Programme Local de l’Habitat qui décline 
les orientations suivantes : 
 

 Produire plus : 2 560 logements par an en moyenne sur les 10 ans du PLH, réparti 
territorialement sur l’ensemble du territoire de l’agglomération permettant l’émergence de 
polarité et le renforcement du cœur métropolitain, 

 Produire mieux : une offre diversifiée, abordable et durable, répartie sur l’ensemble du 
territoire 

 Réhabiliter : poursuivre les actions de réhabilitations des parcs de logements publics et 
privés 

 Produire pour tous : une gamme de logements étendue et accessible aux familles et aux 
jeunes actifs 

 
Afin de réaliser les objectifs, la communauté d’agglomération a : 
 

- décidé d’accroître son effort financier et de compléter les aides communautaires en faveur du 
logement social, pour les opérations de construction neuve ainsi que pour les opérations 
d’amélioration et de requalification de l’habitat, ou encore pour l’accession sociale à la 
propriété, 

 

- confirmé son engagement dans la politique de réhabilitation de parcs existants privés ou 
publics, 

 
- fixé des objectifs environnementaux à atteindre sur la construction neuve dans l’attente de 

l’élaboration d’un référentiel local de qualité environnementale - la charte «  Habiter mieux »  
 
 
En adoptant son nouveau Programme Local de l’Habitat, Angers Loire Métropole développe avec les 
communes une véritable stratégie d’intervention intercommunale en matière d’habitat afin de répondre 
aux enjeux de développement urbain et aux besoins résidentiels de son territoire. 
 
Volontaire et ambitieux, le Programme Local de l’Habitat mobilise les acteurs du logement et parmi les 
tous premiers d’entre eux, les communes, dont la participation est essentielle à sa réussite.  
Ainsi, l’agglomération et les communes s’engagent dans un réel partenariat  permettant de définir les 
contributions de chacun à la réalisation de ces objectifs.  
 
Ce partenariat est inscrit et formalisé dans une convention qui couvre la période du PLH (2007-2016) 
avec une déclinaison des objectifs quantitatifs triennale pour prendre en compte l’avancée des projets 
de la commune et la progression de la production.  
 
La commune du Plessis-Grammoire a souhaité engager ce partenariat.  
 
La convention à intervenir rappelle l’objectif de production de logements de la commune et fixe : 
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D’une part les engagements d’Angers Loire Métropole : 
 

 L’agglomération s’engage à aider au financement des opérations de production et de 
réhabilitation de logements sur la commune, dans les conditions définies par la délibération 
n°2007-454 du 8 novembre 2007 sur le nouveau dispositif financier de l’agglomération 

 L’agglomération s’engage également à  
- aider à la maîtrise foncière (outils et documents réglementaires) 
- apporter une assistance à maîtrise d’ouvrage pour les communes qui le souhaitent 
(conseil, études…) 
 

D’autre part les engagements de la commune : 
 

 La commune participera à l’objectif de production sur l’agglomération à hauteur de 140 
logements d’ici 2016, et à hauteur de 60 logements pour la période triennale (2008-2010) 

 Les objectifs qualitatifs de logements auxquels est soumise la commune du Plessis-
Grammoire et notamment pour les opérations d’habitat de plus de 10 logements sont : 

  
 

Hors contraintes SRU Communes < à 3 500 hab. 

 ou 

Communes >à 20% HLM 

Locatif social (PLUS, PLAI) Entre 15 et 25% 

Locatif maîtrisé (PLS) Entre 10% et 30% 

Accession maîtrisée (PTZ, PLSA) Entre 10% et 20% 

Marché libre (tout financement) 50% 

 

 

Délibération n°: DEL-2008-14 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE LE 
PLESSIS-GRAMMOIRE ET ANGERS LOIRE METROPOLE  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
Vu la loi n°91-662 d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991 modifiée par la loi n°2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu la loi n°614-2000 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage, 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite de Solidarité et de Renouvellement Urbain, 
Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 
Vu le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux programmes locaux de l’habitat et modifiant le 
code de la construction et de l’habitation, 
Vu la délibération n° DEL-2007-1 du 18 janvier 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat, 
Vu la délibération n° DEL-2007-165 du 10 mai 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat au vu de l’avis des communes, 
Vu la délibération n° DEL-2007-453 du 8 novembre 2007 adoptant le Programme Local de l’Habitat, 
 
Considérant le Programme Local de l’Habitat d’Angers Loire Métropole, 
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Considérant que les objectifs du Programme Local de l’Habitat doivent être partagés et portés par les 
communes et Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la commune du Plessis-Grammoire souhaite contribuer à la réalisation des objectifs 
du PLH et  contractualiser son partenariat avec Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la convention définit les contributions des signataires et les objectifs de réalisation de 
logements, soit 140 logements sur la période 2007-2016  
 
Sur la base du rapport de M. Goua et suivant l’avis du bureau :  
 

 
DELIBERE  

 
 

Approuve la convention contribuant à la réalisation du Programme Local de l’Habitat avec la 
commune du Plessis-Grammoire,  
 
Autorise le Président ou son représentant, à signer la dite convention 
 
Dossier N°15 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE SAINT 
BARTHELEMY D'ANJOU ET ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

RAPPORTEUR : M. MARC GOUA  

Le 8 novembre 2007, le conseil communautaire d’Angers Loire Métropole a fixé les objectifs de sa 
politique communautaire en matière d’habitat et adopté un Programme Local de l’Habitat qui décline 
les orientations suivantes : 
 

 Produire plus : 2 560 logements par an en moyenne sur les 10 ans du PLH, réparti 
territorialement sur l’ensemble du territoire de l’agglomération permettant l’émergence de 
polarité et le renforcement du cœur métropolitain, 

 Produire mieux : une offre diversifiée, abordable et durable, répartie sur l’ensemble du 
territoire 

 Réhabiliter : poursuivre les actions de réhabilitations des parcs de logements publics et 
privés 

 Produire pour tous : une gamme de logements étendue et accessible aux familles et aux 
jeunes actifs 

 
Afin de réaliser les objectifs, la communauté d’agglomération a : 
 

- décidé d’accroître son effort financier et de compléter les aides communautaires en faveur du 
logement social, pour les opérations de construction neuve ainsi que pour les opérations 
d’amélioration et de requalification de l’habitat, ou encore pour l’accession sociale à la 
propriété, 

 

- confirmé son engagement dans la politique de réhabilitation de parcs existants privés ou 
publics, 

 
- fixé des objectifs environnementaux à atteindre sur la construction neuve dans l’attente de 

l’élaboration d’un référentiel local de qualité environnementale - la charte «  Habiter mieux »  
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En adoptant son nouveau Programme Local de l’Habitat, Angers Loire Métropole développe avec les 
communes une véritable stratégie d’intervention intercommunale en matière d’habitat afin de répondre 
aux enjeux de développement urbain et aux besoins résidentiels de son territoire. 
 
Volontaire et ambitieux, le Programme Local de l’Habitat mobilise les acteurs du logement et parmi les 
tous premiers d’entre eux, les communes, dont la participation est essentielle à sa réussite.  
Ainsi, l’agglomération et les communes s’engagent dans un réel partenariat  permettant de définir les 
contributions de chacun à la réalisation de ces objectifs.  
 
Ce partenariat est inscrit et formalisé dans une convention qui couvre la période du PLH (2007-2016) 
avec une déclinaison des objectifs quantitatifs triennale pour prendre en compte l’avancée des projets 
de la commune et la progression de la production.  
 
La commune de Saint Barthélemy d’Anjou a souhaité engager ce partenariat.  
 
La convention à intervenir rappelle l’objectif de production de la polarité métropolitaine à laquelle 
appartient la commune  
et fixe : 
 
 
 
D’une part les engagements d’Angers Loire Métropole : 
 

 L’agglomération s’engage à aider au financement des opérations de production et de 
réhabilitation de logements sur la commune, dans les conditions définies par la délibération 
n°2007-454 du 8 novembre 2007 sur le nouveau dispositif financier de l’agglomération 

 L’agglomération s’engage également à  
- aider à la maîtrise foncière (outils et documents réglementaires) 
- apporter une assistance à maîtrise d’ouvrage pour les communes qui le souhaitent 
(conseil, études…) 
 

D’autre part les engagements de la commune : 
 

 La commune participera à l’objectif de production de cette polarité à hauteur de 920 
logements d’ici 2016, et à hauteur de X logements pour la période triennale (2008-2010) 

 Les objectifs qualitatifs de logements auxquels est soumis la commune de Saint Barthélemy 
d’Anjou et notamment pour les opérations d’habitat de plus de 25 logements sont : 

 

Hors contraintes SRU  

Communes > à 3 500 hab. et 

Parc HLM < à 20% 

Locatif social (PLUS, PLAI) Entre 25 et 35% 

Locatif maîtrisé (PLS) Entre 10% et 30% 

Accession maîtrisée (PTZ, PLSA) Entre 10% et 20% 

Marché libre (tout financement) 50% 

 
 

Délibération n°: DEL-2008-15 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE SAINT 
BARTHELEMY D'ANJOU ET ANGERS LOIRE METROPOLE  
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Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
Vu la loi n°91-662 d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991 modifiée par la loi n°2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu la loi n°614-2000 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage, 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite de Solidarité et de Renouvellement Urbain, 
Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 
Vu le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux programmes locaux de l’habitat et modifiant le 
code de la construction et de l’habitation, 
Vu la délibération n° DEL-2007-1 du 18 janvier 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat, 
Vu la délibération n° DEL-2007-165 du 10 mai 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat au vu de l’avis des communes, 
Vu la délibération n° DEL-2007-453 du 8 novembre 2007 adoptant le Programme Local de l’Habitat, 
 
Considérant le Programme Local de l’Habitat d’Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que les objectifs du Programme Local de l’Habitat doivent être partagés et portés par les 
communes et Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la commune de Saint Barthélemy d’Anjou souhaite contribuer à la réalisation des 
objectifs du PLH et  contractualiser son partenariat avec Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la convention définit les contributions des signataires et les objectifs de réalisation de 
logements, soit 920 logements sur la période 2007-2016  
 
Sur la base du rapport de M. Goua et suivant l’avis du bureau :  
 

 
DELIBERE  

 
 
Approuve la convention contribuant à la réalisation du Programme Local de l’Habitat avec la 
commune de Saint Barthélémy d’Anjou,  
 
Autorise le Président ou son représentant, à signer la dite convention. 
 
 
Dossier N°16 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE SAINT 
MARTIN DU FOUILLOUX ET ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

RAPPORTEUR : M. MARC GOUA  

Le 8 novembre 2007, le conseil communautaire d’Angers Loire Métropole a fixé les objectifs de sa 
politique communautaire en matière d’habitat et adopté un Programme Local de l’Habitat qui décline 
les orientations suivantes : 
 

 Produire plus : 2 560 logements par an en moyenne sur les 10 ans du PLH, réparti 
territorialement sur l’ensemble du territoire de l’agglomération permettant l’émergence de 
polarité et le renforcement du cœur métropolitain, 
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 Produire mieux : une offre diversifiée, abordable et durable, répartie sur l’ensemble du 
territoire 

 Réhabiliter : poursuivre les actions de réhabilitations des parcs de logements publics et 
privés 

 Produire pour tous : une gamme de logements étendue et accessible aux familles et aux 
jeunes actifs 

 
Afin de réaliser les objectifs, la communauté d’agglomération a : 
 

- décidé d’accroître son effort financier et de compléter les aides communautaires en faveur du 
logement social, pour les opérations de construction neuve ainsi que pour les opérations 
d’amélioration et de requalification de l’habitat, ou encore pour l’accession sociale à la 
propriété, 

 

- confirmé son engagement dans la politique de réhabilitation de parcs existants privés ou 
publics, 

 
- fixé des objectifs environnementaux à atteindre sur la construction neuve dans l’attente de 

l’élaboration d’un référentiel local de qualité environnementale - la charte «  Habiter mieux »  
 
 
En adoptant son nouveau Programme Local de l’Habitat, Angers Loire Métropole développe avec les 
communes une véritable stratégie d’intervention intercommunale en matière d’habitat afin de répondre 
aux enjeux de développement urbain et aux besoins résidentiels de son territoire. 
 
Volontaire et ambitieux, le Programme Local de l’Habitat mobilise les acteurs du logement et parmi les 
tous premiers d’entre eux, les communes, dont la participation est essentielle à sa réussite.  
Ainsi, l’agglomération et les communes s’engagent dans un réel partenariat  permettant de définir les 
contributions de chacun à la réalisation de ces objectifs.  
 
Ce partenariat est inscrit et formalisé dans une convention qui couvre la période du PLH (2007-2016) 
avec une déclinaison des objectifs quantitatifs triennale pour prendre en compte l’avancée des projets 
de la commune et la progression de la production.  
 
La commune de Saint Martin du Fouilloux a souhaité engager ce partenariat.  
 
La convention à intervenir rappelle l’objectif de production de la commune et fixe : 
 
D’une part les engagements d’Angers Loire Métropole : 
 

 L’agglomération s’engage à aider au financement des opérations de production et de 
réhabilitation de logements sur la commune, dans les conditions définies par la délibération 
n°2007-454 du 8 novembre 2007 sur le nouveau dispositif financier de l’agglomération 

 L’agglomération s’engage également à  
- aider à la maîtrise foncière (outils et documents réglementaires) 
- apporter une assistance à maîtrise d’ouvrage pour les communes qui le souhaitent 
(conseil, études…) 
 

D’autre part les engagements de la commune : 
 

 La commune participera à l’objectif de production de logements sur l’agglomération à 
hauteur de 150 logements d’ici 2016, et à hauteur de 40 logements pour la période triennale 
(2008-2010) 

 Les objectifs qualitatifs de logements auxquels est soumise la commune de Saint Martin du 
Fouilloux sont : 
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Hors contraintes SRU Communes < à 3 500 hab. 

Ou 

Communes > à 20% HLM 

Locatif social (PLUS, PLAI) Entre 15 et 25% 

Locatif maîtrisé (PLS) Entre 10% et 30% 

Accession maîtrisée (PTZ, PLSA) Entre 10% et 20% 

Marché libre (tout financement) 50% 

 
 

Délibération n°: DEL-2008-16 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE SAINT 
MARTIN DU FOUILLOUX ET ANGERS LOIRE METROPOLE  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
Vu la loi n°91-662 d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991 modifiée par la loi n°2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu la loi n°614-2000 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage, 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite de Solidarité et de Renouvellement Urbain, 
Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 
Vu le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux programmes locaux de l’habitat et modifiant le 
code de la construction et de l’habitation, 
Vu la délibération n° DEL-2007-1 du 18 janvier 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat, 
Vu la délibération n° DEL-2007-165 du 10 mai 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat au vu de l’avis des communes, 
Vu la délibération n° DEL-2007-453 du 8 novembre 2007 adoptant le Programme Local de l’Habitat, 
 
Considérant le Programme Local de l’Habitat d’Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que les objectifs du Programme Local de l’Habitat doivent être partagés et portés par les 
communes et Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la commune de Saint Martin du Fouilloux souhaite contribuer à la réalisation des 
objectifs du PLH et  contractualiser son partenariat avec Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la convention définit les contributions des signataires et les objectifs de réalisation de 
logements, soit 150 logements sur la période 2007-2016  
 
Sur la base du rapport de M. Goua et suivant l’avis du bureau :  
 

 
DELIBERE  

 
 

Approuve la convention contribuant à la réalisation du Programme Local de l’Habitat avec la 
commune de Saint Martin du Fouilloux  
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Autorise le Président ou son représentant, à signer la dite convention. 
 
 
Dossier N°17 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE 
SOULAINES SUR AUBANCE ET ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

Le 8 novembre 2007, le conseil communautaire d’Angers Loire Métropole a fixé les objectifs de sa 
politique communautaire en matière d’habitat et adopté un Programme Local de l’Habitat qui décline 
les orientations suivantes : 
 

 Produire plus : 2 560 logements par an en moyenne sur les 10 ans du PLH, réparti 
territorialement sur l’ensemble du territoire de l’agglomération permettant l’émergence de 
polarité et le renforcement du cœur métropolitain, 

 Produire mieux : une offre diversifiée, abordable et durable, répartie sur l’ensemble du 
territoire 

 Réhabiliter : poursuivre les actions de réhabilitations des parcs de logements publics et 
privés 

 Produire pour tous : une gamme de logements étendue et accessible aux familles et aux 
jeunes actifs 

 
Afin de réaliser les objectifs, la communauté d’agglomération a : 
 

- décidé d’accroître son effort financier et de compléter les aides communautaires en faveur du 
logement social, pour les opérations de construction neuve ainsi que pour les opérations 
d’amélioration et de requalification de l’habitat, ou encore pour l’accession sociale à la 
propriété, 

 

- confirmé son engagement dans la politique de réhabilitation de parcs existants privés ou 
publics, 

 
- fixé des objectifs environnementaux à atteindre sur la construction neuve dans l’attente de 

l’élaboration d’un référentiel local de qualité environnementale - la charte «  Habiter mieux »  
 
 
En adoptant son nouveau Programme Local de l’Habitat, Angers Loire Métropole développe avec les 
communes une véritable stratégie d’intervention intercommunale en matière d’habitat afin de répondre 
aux enjeux de développement urbain et aux besoins résidentiels de son territoire. 
 
Volontaire et ambitieux, le Programme Local de l’Habitat mobilise les acteurs du logement et parmi les 
tous premiers d’entre eux, les communes, dont la participation est essentielle à sa réussite.  
Ainsi, l’agglomération et les communes s’engagent dans un réel partenariat  permettant de définir les 
contributions de chacun à la réalisation de ces objectifs.  
 
Ce partenariat est inscrit et formalisé dans une convention qui couvre la période du PLH (2007-2016) 
avec une déclinaison des objectifs quantitatifs triennale pour prendre en compte l’avancée des projets 
de la commune et la progression de la production.  
 
La commune de Soulaines sur Aubance a souhaité engager ce partenariat.  
 
La convention à intervenir rappelle l’objectif de production de la commune et fixe : 
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D’une part les engagements d’Angers Loire Métropole : 
 

 L’agglomération s’engage à aider au financement des opérations de production et de 
réhabilitation de logements sur la commune, dans les conditions définies par la délibération 
n°2007-454 du 8 novembre 2007 sur le nouveau dispositif financier de l’agglomération 

 L’agglomération s’engage également à  
- aider à la maîtrise foncière (outils et documents réglementaires) 
- apporter une assistance à maîtrise d’ouvrage pour les communes qui le souhaitent 
(conseil, études…) 
 

D’autre part les engagements de la commune : 
 

 La commune participera à l’objectif de production de logements sur l’agglomération à 
hauteur de 80 logements d’ici 2016, et à hauteur de 35 logements pour la période triennale 
(2008-2010) 

 Les objectifs qualitatifs de logements auxquels est soumise la commune de Soulaines sur 
Aubance sont : 

 

Hors contraintes SRU Communes < à 3 500 hab. 

Ou 

Communes > à 20% HLM 

Locatif social (PLUS, PLAI) Entre 15 et 25% 

Locatif maîtrisé (PLS) Entre 10% et 30% 

Accession maîtrisée (PTZ, PLSA) Entre 10% et 20% 

Marché libre (tout financement) 50% 

 

Délibération n°: DEL-2008-17 

HABITAT ET LOGEMENT 
PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE 
SOULAINES SUR AUBANCE ET ANGERS LOIRE METROPOLE 

Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
Vu la loi n°91-662 d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991 modifiée par la loi n°2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu la loi n°614-2000 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage, 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite de Solidarité et de Renouvellement Urbain, 
Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 
Vu le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux programmes locaux de l’habitat et modifiant le 
code de la construction et de l’habitation, 
Vu la délibération n° DEL-2007-1 du 18 janvier 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat, 
Vu la délibération n° DEL-2007-165 du 10 mai 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat au vu de l’avis des communes, 
Vu la délibération n° DEL-2007-453 du 8 novembre 2007 adoptant le Programme Local de l’Habitat, 
 
Considérant le Programme Local de l’Habitat d’Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que les objectifs du Programme Local de l’Habitat doivent être partagés et portés par les 
communes et Angers Loire Métropole, 
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Considérant que la commune de Soulaines sur Aubance souhaite contribuer à la réalisation des 
objectifs du PLH et  contractualiser son partenariat avec Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la convention définit les contributions des signataires et les objectifs de réalisation de 
logements, soit 80 logements sur la période 2007-2016  
 
Sur la base du rapport de M. Goua et suivant l’avis du bureau :  
 

 
DELIBERE  

 
 

Approuve la convention contribuant à la réalisation du Programme Local de l’Habitat avec la 
commune de Soulaines sur Aubance,  
 
Autorise le Président ou son représentant, à signer la dite convention 
 
 
Dossier N°18 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE 
VILLEVEQUE ET ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

Le 8 novembre 2007, le conseil communautaire d’Angers Loire Métropole a fixé les objectifs de sa 
politique communautaire en matière d’habitat et adopté un Programme Local de l’Habitat qui décline 
les orientations suivantes : 
 
 

 Produire plus : 2 560 logements par an en moyenne sur les 10 ans du PLH, réparti 
territorialement sur l’ensemble du territoire de l’agglomération permettant l’émergence de 
polarité et le renforcement du cœur métropolitain, 

 Produire mieux : une offre diversifiée, abordable et durable, répartie sur l’ensemble du 
territoire 

 Réhabiliter : poursuivre les actions de réhabilitations des parcs de logements publics et 
privés 

 Produire pour tous : une gamme de logements étendue et accessible aux familles et aux 
jeunes actifs 

 
Afin de réaliser les objectifs, la communauté d’agglomération a : 
 

- décidé d’accroître son effort financier et de compléter les aides communautaires en faveur du 
logement social, pour les opérations de construction neuve ainsi que pour les opérations 
d’amélioration et de requalification de l’habitat, ou encore pour l’accession sociale à la 
propriété, 

 

- confirmé son engagement dans la politique de réhabilitation de parcs existants privés ou 
publics, 

 
- fixé des objectifs environnementaux à atteindre sur la construction neuve dans l’attente de 

l’élaboration d’un référentiel local de qualité environnementale - la charte «  Habiter mieux »  
 
 
En adoptant son nouveau Programme Local de l’Habitat, Angers Loire Métropole développe avec les 
communes une véritable stratégie d’intervention intercommunale en matière d’habitat afin de répondre 
aux enjeux de développement urbain et aux besoins résidentiels de son territoire. 
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Volontaire et ambitieux, le Programme Local de l’Habitat mobilise les acteurs du logement et parmi les 
tous premiers d’entre eux, les communes, dont la participation est essentielle à sa réussite.  
Ainsi, l’agglomération et les communes s’engagent dans un réel partenariat  permettant de définir les 
contributions de chacun à la réalisation de ces objectifs.  
 
Ce partenariat est inscrit et formalisé dans une convention qui couvre la période du PLH (2007-2016) 
avec une déclinaison des objectifs quantitatifs triennale pour prendre en compte l’avancée des projets 
de la commune et la progression de la production.  
 
La commune de Villevêque a souhaité engager ce partenariat.  
 
La convention à intervenir rappelle l’objectif de production de la commune et fixe : 
 
 
 
D’une part les engagements d’Angers Loire Métropole : 
 

 L’agglomération s’engage à aider au financement des opérations de production et de 
réhabilitation de logements sur la commune, dans les conditions définies par la délibération 
n°2007-454 du 8 novembre 2007 sur le nouveau dispositif financier de l’agglomération 

 L’agglomération s’engage également à  
- aider à la maîtrise foncière (outils et documents réglementaires) 
- apporter une assistance à maîtrise d’ouvrage pour les communes qui le souhaitent 
(conseil, études…) 

 
D’autre part les engagements de la commune : 
 

 La commune participera à l’objectif de production de logements sur l’agglomération à 
hauteur de 160 logements d’ici 2016, et à hauteur de 75 logements pour la période triennale 
(2008-2010) 

 Les objectifs qualitatifs de logements auxquels est soumise la commune de Villevêque et 
notamment pour les opérations d’habitat de plus de 10 logements sont : 

 

Hors contraintes SRU Communes < à 3 500 hab. 

Ou 

Communes > à 20% HLM 

Locatif social (PLUS, PLAI) Entre 15 et 25% 

Locatif maîtrisé (PLS) Entre 10% et 30% 

Accession maîtrisée (PTZ, PLSA) Entre 10% et 20% 

Marché libre (tout financement) 50% 

 

Délibération n°: DEL-2008-18 

HABITAT ET LOGEMENT 

PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT - CONVENTION DE MISE EN OEUVRE ENTRE 
VILLEVEQUE ET ANGERS LOIRE METROPOLE  
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, 
Vu la loi n°91-662 d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991 modifiée par la loi n°2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Vu la loi n°614-2000 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et l’habitat des gens du voyage, 



 64 

Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 dite de Solidarité et de Renouvellement Urbain, 
Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, 
Vu le décret n°2005-317 du 4 avril 2005 relatif aux programmes locaux de l’habitat et modifiant le 
code de la construction et de l’habitation, 
Vu la délibération n° DEL-2007-1 du 18 janvier 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat, 
Vu la délibération n° DEL-2007-165 du 10 mai 2007 approuvant le projet du Programme Local de 
l’Habitat au vu de l’avis des communes, 
Vu la délibération n° DEL-2007-453 du 8 novembre 2007 adoptant le Programme Local de l’Habitat, 
 
Considérant le Programme Local de l’Habitat d’Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que les objectifs du Programme Local de l’Habitat doivent être partagés et portés par les 
communes et Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la commune de Villevêque souhaite contribuer à la réalisation des objectifs du PLH 
et  contractualiser son partenariat avec Angers Loire Métropole, 
 
Considérant que la convention définit les contributions des signataires et les objectifs de réalisation de 
logements, soit 160 logements sur la période 2007-2016  
 
Sur la base du rapport de M. Goua et suivant l’avis du bureau :  
 

 
DELIBERE  

 
 

Approuve la convention contribuant à la réalisation du Programme Local de l’Habitat avec la 
commune de Villevêque,  
 
Autorise le Président ou son représentant, à signer la dite convention. 
 
 
Dossier N°19 

HABITAT ET LOGEMENT 

RESERVES FONCIERES COMMUNALES - BOUCHEMAINE - HABITAT SOCIAL - REVENTE A LA 
SA HLM LE VAL DE LOIRE D'UNE MAISON SISE AU 34 RUE DE LA CHATAIGNERAIE 
 

RAPPORTEUR : M. MARC GOUA  

Afin de mettre en œuvre le Programme Local de l’Habitat, Angers Loire métropole a acquis, 
par voie de préemption, une maison d’habitation située sur la commune de BOUCHEMAINE, 
au 34 rue de la Chataigneraie, cadastrée section AN n°68 d’une superficie de 431 m² en 
zone UCb.  
 
Ce bien préempté sera revendu, le jour même de la signature de l’acte authentique d’achat, 
à l’organisme HLM, le Val de Loire, par acte tripartite, pour que celui-ci réalise un logement 
social. 
 
Le Val de Loire versera directement la somme de 120 000 € correspondant au prix du bien, 
le jour même de la signature de l’acte, au vendeur initial, Madame REBOURS. Il paiera 
également les frais d’acte. 
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Délibération n°: DEL-2008-19 

HABITAT ET LOGEMENT 

RESERVES FONCIERES COMMUNALES - BOUCHEMAINE - HABITAT SOCIAL - REVENTE A LA 
SA HLM LE VAL DE LOIRE D'UNE MAISON SISE AU 34 RUE DE LA CHATAIGNERAIE  
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-37 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis des services fiscaux en date du 10 décembre 2007 
 
Considérant que par arrêté en date du 20 décembre 2007, la communauté d’agglomération s’est 
portée acquéreur, par voie de préemption, d’une maison d’habitation située à BOUCHEMAINE, au 34 
rue de la Chataigneraie, cadastrée section AN n°68 d’une superficie de 431 m² en zone UCb. 
 
Considérant que cette préemption a été faite en vue de la réalisation d’un logement social afin de 
mettre en œuvre le Programme Local de l’Habitat. 
 
Considérant que pour limiter les frais de procédure, il vous est proposé que l’acte notarié constatant le 
transfert de propriété suite à la préemption soit tripartite, permettant à la communauté d’agglomération 
de revendre immédiatement ladite parcelle à la SA HLM le Val de Loire. 
 
Considérant qu’une promesse d’achat a été signée le 9 janvier 2008 par la SA HLM le Val de Loire 
dans laquelle celle-ci s’engage à régler directement le montant de l’acquisition, soit 120 000 € au 
vendeur initial, Madame REBOURS. Elle réglera également les frais d’acte. 
 
 

DELIBERE 
 

 
Accepte le principe de la revente, dans un acte tripartite, à la SA HLM le Val de Loire, de la parcelle 
désignée ci-dessus aux prix et conditions indiqués. 
 
Autorise le représentant de la communauté d’agglomération Angers Loire Métropole à signer l’acte 
notarié et toutes pièces nécessaires à la conclusion de cette vente. 
 

 
 

Marc GOUA – Comme vous le savez, nous avons voté la contractualisation avec 12 communes, au 
mois de décembre. Cette fois, 8 communes vont contractualiser, si vous en êtes d'accord, ce qui avec 
Bouchemaine, Ecouflant, Feneu, Plessis-Grammoire, Saint-Barthélémy, Saint-Martin-du-Fouilloux, 
Soulaines et Villevêque, porte au total à 20 communes pour l'instant.  
 
Cela correspond aux deux tiers des communes membres, à 90 % de la population et représente 88 % 
des objectifs du PLH c'est-à-dire 7.000 logements sur la période triennale puisque, comme vous le 
savez, le PLH est à dix ans mais nous avons prévu un "point d'étape" à trois ans. 
 
C'est donc une convention triennale au terme de laquelle nous aurons réalisé, je l'espère, 27 % de ce 
qui était prévu.  
 
Je rappelle que les objectifs du PLH étaient de 25.600 logements. Aujourd'hui, suivant les prévisions 
des 20 communes, nous en sommes à 22.600 logements dont 7.000 au cours de la première période.  
 
Je rappelle aussi que ces conventions formalisent les engagements réciproques à la fois des 
communes (mobilisation du foncier, atteinte de l'objectif global de production et sa première 
déclinaison sur trois ans), le respect des orientations qualitatives et Angers Loire Métropole. Il y a les 
aides pour la construction et la réhabilitation et autant que de besoin, les aides techniques.  
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Cela a été rondement mené et donc, si vous approuvez ces 8 délibérations, nous serons à une 
contractualisation extrêmement importante puisque nous aurons 90 % de la population et les deux 
tiers des communes.  
 
 
Daniel RAOUL – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
Les délibérations n° 2006-11 à 2008-19 sont adoptées à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

Dossier N°20 

URBANISME 

SITE DES ARDOISIERES - ORIENTATIONS POUR LA RECONVERSION DE LA FRICHE 
INDUSTRIELLE 
 

RAPPORTEUR : M. JEAN-LOUIS GASCOIN 

Après une première étude de définition en 1999/2000, notre agglomération a acquis, en 2002, 170 ha 
de terrains appartenant aux ardoisières d’Angers et constituant une friche industrielle issue de 
l’exploitation des ardoises. 
Après acquisition, un contrat de mandat a été confié à la SARA pour les études et travaux de 
confortation et de sécurisation des bâtiments et du site, et un second contrat a eu pour objet la 
réalisation de la traversée de la Loire à Vélo. 
Les éléments du diagnostic et les enjeux: 

- l’intérêt patrimonial indéniable de ce site induit de conserver une approche globale de son 
aménagement au regard d’un projet qui reste à valider. 

- Sa situation stratégique de lien entre le site de la Loire patrimoine mondial de l’UNESCO et le 
centre de la ville d’Angers fortement marquée par la présence de l’exploitation ardoisière en 
fait un site idéal pour le passage de la Loire à Vélo 

- Les études ont également permis : 

 D’identifier tous les éléments bâtis avec une liste d’éléments à conserver, à garder en 
trace, ou à démolir ; 

 De relever tous les secteurs à risque : têtes de puits et zones d’effondrement 
potentiel. 

 
La maintenance du site : 
 -une étude des potentialités économiques (muséographique, touristique ou activités liées à 
l’ardoise) n’a pas permis de dégager des perspectives suffisamment fortes pour constituer un 
éléments déterminant à valoriser le site 

-une clôture a été posée sur tout le site des grands carreaux pour le sécuriser ; 
-l’entretien du secteur de l’Aubinière /Brémandière a été pris en charge par le service espaces 

verts de l’agglomération et une équipe de deux agents y a été affectée, complétée par des chantiers 
d’insertion ; 

-un chantier de démolition a été réalisé en 2006 pour abattre les anciens ateliers devenus 
dangereux, l’ancien siège et tous les éléments non signifiants. 
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Les prolongements : 
 
Malgré tous les efforts, force est de constater l’incapacité à maintenir un site d‘une telle surface,  en 
pleine zone urbaine, à l’abri du vandalisme. Seule une occupation pérenne pourrait endiguer ce 
phénomène. 
 
Dans ce sens, et sans attendre un grand projet, la ville de Trélazé a investit 270 000 € de travaux 
dans les locaux des anciennes écuries le long de la rue Ferdinand Vest pour y installer un salle 
d’exposition 
Enfin, rue Pierre et Marie Curie, un promoteur immobilier propose de réaliser un programme de 30 
logements en conformité avec les orientations du P.L.H. 
 
Avant de relancer les études opérationnelles, nouveau contact a été pris avec un des derniers 
bureaux d’étude de France susceptible de pouvoir apprécier la réalité des à risques. 

 

Dossier N° 20 

Délibération n°: DEL-2008-20 

URBANISME 

SITE DES ARDOISIERES - ORIENTATIONS POUR LA RECONVERSION DE LA FRICHE 
INDUSTRIELLE  
 
 
Le Conseil de communauté, 
 
Vu les compétences d’Angers Loire Métropole, 
Vu les études réalisées par GROUPE 6 en 1999/2000, puis par la SARA en 2003/ 2004, 
Considérant le projet de parc public porté par les Espaces verts, 
Considérant les travaux de confortation des éléments patrimoniaux déjà réalisés, 
Considérant l’intérêt de promouvoir ce site qui reçoit le passage de l’itinéraire Loire à Vélo. 
Considérant l’intérêt à avoir une présence permanente sur le site des grands carreaux pour limiter les 
actes de vandalisme ; 
 
 

DELIBERE 
 
 
Donne son accord sur les orientations suivantes : 
  
1- de la rue de la Paperie au boulevard Bahonneau : l’agglomération conserve un ensemble paysager 
ayant vocation de parc public d’intérêt communautaire, dans lequel les interventions veilleront à 
conserver un aspect minéral, trace des anciennes exploitations de schiste, conformément au projet 
porté par les espaces verts avec une enveloppe de 300 000€. ; 
 
2- du boulevard Bahonneau à la rue Ferdinand Vest : ce site dit des Grands Carreaux, est l’îlot le plus 
contraint mais aussi le plus porteur en matière de projet d’urbanisation. 
Une hypothèse pourrait s’articuler autour des éléments suivants après en avoir mesuré la faisabilité 
technique : 

-mener des études en vue d’examiner la faisabilité de la réalisation d’une zone d’habitat ; 
-mesurer la faisabilité d’une petite zone d’activités économiques à vocation tertiaire ou 

technopolitaine sur le site des anciens ateliers en conformité avec les orientations de l’étude validée 
par le comité de pilotage, 

-inscrire la réfection du puit dit « Eiffel » dans le cadre de cette urbanisation et conventionner avec 
la commune de Trélazé pour les travaux de préservation de ce puits et de la chaufferie de l’Hermitage 

-régulariser la situation des anciennes écuries qui abritent les expositions. 
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3- entre la rue Ferdinand Vest et l’Authion : conserver les terrains propriété d’Angers Loire Métropole 
au titre des réserves foncières, sachant qu’ils sont pour l’essentiel dédiés au passage de la Loire à 
Vélo.  
 
Pour la mise en oeuvre, le Conseil de communauté, 
 

- décide de relancer les études préalables à l’aménagement du secteur des grands carreaux ; 
- sollicite tous les partenaires susceptibles de concourir au projet d’aménagement de ce secteur 

sensible; 
- demande l’élaboration d’un plan pluriannuel d’actions visant à ouvrir ce site à l’urbanisation 

tout en préservant son caractère patrimonial singulier. 
 

Jean-Louis GASCOIN – Il vous est donc proposé ce soir d'acter l'ensemble de ces perspectives qui 
donnent des axes de travail et permettent de valoriser tout cela de façon diverse dans une cohérence 
d'ensemble puisqu'il n'y aura pas de projet global. Toutes les études qui ont été faites sur le sujet, 
n'ont pas abouti et aucun investisseur ne nous a proposé la solution miracle.  
 
En tant qu'Angers Loire Métropole, nous avons des responsabilités dans le sens de la décision 
d'acquisition de valoriser ce site qui est porteur d'histoire mais en même temps, de le valoriser compte 
tenu de l'actualité d'aujourd'hui.  
 
J'ajouterai que dans le prolongement d'une délibération que nous avons prise la dernière fois, qui était 
de mettre à disposition deux puits, a été signée cet après-midi une convention avec les différents 
partenaires que nous avions retenus, à savoir : la Fédération française d'étude des sports sous-
marins, le SDIS, le 6

ème
 Régiment du Génie, la Gendarmerie et l'Ecole d'application du Génie qui, de 

façon conjointe et commune, vont utiliser ce site qui aura, pour certains de ses aspects, une vocation 
régionale, voire Grand Ouest.  
 
 
M. LE PRESIDENT – D'ailleurs, c'est le Général commandant le régiment de gendarmerie régional qui 
est venu lui-même signer la convention.  
 
Monsieur GOUA ?  
 
 
Marc GOUA – Je voulais tout d'abord remercier le vice-président qui a piloté ce dossier compliqué, et 
les services. Cette friche nécessitait un certain nombre d'études préalables et surtout, comme l'a 
indiqué le vice-président, un nettoyage du site. Cela a été fait après un inventaire soigneux, en 
collaboration avec des associations.  
 
Il apparaît indispensable, mais c'est évident un peu partout, que ce site vive pour qu'il ne devienne 
pas une zone de non-droit. Ce qui a été signé cet après-midi est donc une excellente chose.  
 
Comme le disait, Jean-Louis Gascoin, il va y avoir une appropriation (c'est déjà un peu fait) de la part 
de la population de la Communauté d'agglomération pour ce site qui permet effectivement des 
promenades extrêmement intéressantes et qui une fois valorisé, va être sympathique. Je remercie le 
service des espaces verts qui s'est penché sur ce dossier et a fait des propositions intéressantes.  
 
Il y a toute une partie de cet espace qui peut générer une activité un peu haut de gamme parce que le 
site est assez prestigieux.  
 
Enfin, nous avons maintenant les anciennes écuries sur lesquelles la Ville a fait un certain nombre de 
travaux. C'est un lieu d'expositions, un lieu de vie qui est effectivement plaisant et qui, dans 
l'agglomération aussi, représente quelque chose d'important.  
 
Je rappelle que la Communauté d’Agglomération a acheté, ce qui est déjà une première dépense et 
ensuite, il y a tous ces travaux qui ont été effectués dans le respect du site et de son histoire. Tout 
cela a déjà coûté cher.   
 
C'est vrai que l'on est toujours impatient, on voudrait que cela aille plus vite et que l'on y mette un peu 
plus d'argent mais cela se fait progressivement dans le temps. Je remercie donc le Président de la 
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Communauté d’Agglomération et l'ensemble des élus qui s'engagent dans cette affaire qui 
effectivement n'est pas mince.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci.  
 
Y a-t-il d'autres interventions ? … 
 
J'ajouterai simplement que la démarche que nous avons prise, est raisonnée, relativement lente mais 
constante. C'est une bonne démarche parce que ce site est exceptionnel certes mais 
exceptionnellement coûteux aussi si on le gère mal.  
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-20 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

Dossier N°21 

AMENAGEMENT RURAL 

CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT ENTRE ANGERS LOIRE METROPOLE ET LA LIGUE 
POUR LA PROTECTION DES OISEAUX- ANJOU RENOUVELLEMENT 
 

RAPPORTEUR : M. JEAN-LOUIS GASCOIN 

Depuis de nombreuses années, Angers Loire Métropole s’investit dans des actions visant à préserver 
et valoriser les espaces naturels sur son territoire, cet engagement a été conforté :   

 
 En mars 2005, Angers Loire Métropole est devenu l’opérateur du Document d’Objectifs Natura 

2000 pour le compte des collectivités concernées par le périmètre Natura 2000 des Basses Vallées 
Angevines et des prairIes de la Baumette,.  

 
 Du fait de son positionnement sur le dispositif Natura 2000, l’Etat a souhaité que 

l’agglomération devienne également, à partir de 2007, l’opérateur pour les Mesures Agro-
Environnementales Territorialisées. 

 
Une première convention a été passée avec la Ligue de Protection des Oiseaux pour mener à bien 
des actions de sensibilisation auprès du public sur la richesse patrimoniale et écologique du site 
Natura 2000. 
 
Le bilan de la convention avec la LPO qui a été présenté à la commission prouve l’intérêt de 
reconduire ces actions tant par le nombre de scolaires sensibilisés au travers du programme 
d’éducation au territoire des Basses Vallées Angevines que par les actions de formations (sur les 
haies et les outils juridiques de préservation des espaces naturels) et de communication (réalisation 
d’un DVD à partir du Film « de l’eau dans les vallées » et le guide nature des Basses Vallées 
Angevines). 
 
Il vous est proposé de renouveler la convention cadre triennale ; 
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Dossier N° 21 

Délibération n°: DEL-2008-21 

AMENAGEMENT RURAL 

CONVENTION CADRE DE PARTENARIAT ENTRE ANGERS LOIRE METROPOLE ET LA LIGUE 
POUR LA PROTECTION DES OISEAUX- ANJOU RENOUVELLEMENT  

 

Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du 13 avril 2004 – Convention entre Angers-Agglomération et le LPO Anjou 
Vu la délibération du 8 novembre 2004 – Natura 2000 Basses Vallées Angevines : conventionnement 

avec l’ADASEA et des prestataires pour la mise en œuvre de Natura 2000.  
 
Considérant que les actions conduites dans le cadre de la convention LPO Anjou ont fait l’objet d’un 
bilan qui montre des résultats positifs et en accord avec la commission Espaces verts - Espace Rural ; 
 
 

DELIBERE 
 
 
Autorise le Président ou son représentant à signer la convention cadre de partenariat 2008-2011 avec 
la LPO Anjou.  
 
Autorise le Président ou son représentant à signer les conventions d’exécution annuelles pour la 
période de 2008-2011 ; 
 
Impute les dépenses correspondantes à la convention cadre de partenariat au chapitre 011 article 611 
NFA 833; 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-21 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
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Dossier N°22 

SERVICE PUBLIC DE BUS 

EXPLOITATION DU RESEAU DE TRANSPORT URBAIN - UTILISATION DU DROIT DE 
PREEMPTION URBAIN 
 

RAPPORTEUR : M. ANDRE DESPAGNET  

Dans le cadre de la déviation de certaines lignes de bus lors de la phase de travaux du tramway et de 
la mise en place du réseau de bus restructuré au moment de la mise en service du tramway, le pôle 
de la Place Semard va devenir un lieu important en terme d'exploitation du réseau de bus. 

Afin de faciliter cette exploitation, il est nécessaire de bénéficier à proximité de la place Semard d'un 
local d'environ 50m² qui servira à la prise de service de conducteurs. 

Ce local, situé de préférence en rez-de-chaussée, est composé d'un bureau (environ 9m²), de toilettes 
homme/femme et d'une pièce de prise de service de 40m² environ. 

Le budget de cette opération (construction neuve ou rénovation) est estimé à 125 000 € TTC, hors 
foncier. 

Aussi, il est proposé d’utiliser le droit de préemption sur un local potentiel dans le périmètre suivant : 

 

Rue Auguste Gautier 
Rue Faidherbe 

Pl Sémard 

Rue Canonne 

Rue Max Richard 

Rue Brémont 
Rue J Dauban 

Rue de la Gare 

Pl de la gare 

Rue Sarret Terrasse 

Pl de la Visitation 

Pl Anquetil 
Rue d'Anjou 

Rue d'Iena 

 
 

Délibération n°: DEL-2008-22 

SERVICE PUBLIC DE BUS 

EXPLOITATION DU RESEAU DE TRANSPORT URBAIN - UTILISATION DU DROIT DE 
PREEMPTION URBAIN  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la Code de l'Urbanisme, notamment les articles L221-1, L211-1 et suivants et R211-1 et suivants, 
 
Considérant que par délibération du 16 septembre 2002 le Conseil de communauté a institué le Droit 
de Préemption Urbain sur toutes les communes de la Communauté d'agglomération dotées d'un Plan 
d'occupation des sols, 
 
Considérant que par délibération du 10 juillet 2006 le Conseil de Communauté a modifié le périmètre 
du Droit de Préemption Urbain pour le mettre en cohérence avec les derniers documents d'urbanisme 
adoptés par Angers Loire Métropole, 
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Considérant la nécessité d'aménager à proximité de la Place Sémard un local d’environ 50 m² destiné 
à la prise de service des conducteurs du réseau de transports urbains qui doit être réorganisé suite à 
la mise en place du tramway, 
 
Considérant que le Droit de Préemption Urbain peut permettre de se saisir d'une opportunté foncière 
pouvant remplir cette fonction, dans le périmètre délimité sur le plan annexé à la présente délibération 
et qui comprend les rues suivantes : 

 
Rue Auguste Gautier 
Rue Faidherbe 
Pl Sémard 
Rue Canonne 
Rue Max Richard 
Rue Brémont 
Rue J Dauban 

Rue de la Gare 
Pl de la gare 
Rue Sarret Terrasse 
Pl de la Visitation 
Pl Anquetil 
Rue d'Anjou 
Rue d'Iena 

  
Considérant l'avis favorable de la Commission Transport du 3 décembre 2007, 
 
 

DELIBERE 
 
Approuve le projet d’aménagement d’un local pour la prise de service des conducteurs du réseau de 
transports urbains ; 
 
Décide l'utilisation du Droit de Préemption Urbain sur tout bien immobilier pouvant servir de local pour 
la prise de service des conducteurs du réseau de transports urbains et situé dans les rues Auguste 
Gautier, Faidherbe, Canonne, Max Richard, Brémont, J Dauban, de la Gare, Sarret Terrasse, d'Anjou, 
d'Iéna et places de la Gare, Sémard, de la Visitation, Anquetil. 

 
 

M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-22 est adoptée à l'unanimité.  
 

* 
 

Dossier N°23 

SERVICE PUBLIC DE BUS 

CONVENTION POUR L'EXPLOITATION DU RESEAU DE TRANSPORTS URBAINS DE 
L'AGGLOMERATION ANGEVINE - AVENANT N°5 
 

RAPPORTEUR : M. ANDRE DESPAGNET  

En juin 2005, l'exploitation du réseau de transport public urbain et suburbain a été confiée à la société 
KEOLIS Angers pour 7 ans. 

Compte tenu des modifications à apporter au contrat de délégation de service public, un avenant N°5 
est proposé à votre délibération.  

Ce dernier porte sur les points suivants :  

Tarification 2008 
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La Commission Transports en date 3 décembre 2007 a émis un avis favorable à la proposition de 
tarification 2008 des transports urbains. 

L'augmentation des tarifs s'effectue le 1
er

 avril 2008, à l'exception des tarifs spécifiques aux scolaires 
et étudiants, pour lesquels l'augmentation est appliquée au 1

er
 septembre 2008. 

 

 

TARIFS 2007 

TARIFS  
PREVISONNELS               

DS
P 

200
8 

TARIFS           
200

8 

 TICKETS       

Ticket Distributeur 1,00 Abandon de ce tarif 

Ticket Unité bus 1,20 1,20 1,20 

Ticket Journée 3,30 3,40 3,40 

Ticket Journée Promo 1,65 1,70 1,70 

Carnet 10 tickets Plein tarif 9,50 9,80 10,00 

Carnet 10 tickets Tarif réduit 6,80 7,00 7,00 

       

 ABONNEMENTS      

Carte Mensuelle Orange 33,00 33,60 34,00 

Carte Hebdo 7 jours 9,70 10,40 10,00 

Carte Mensuelle Turquoise (+ 60 ans 
imposable) 

22,50 23,00 23,00 

Emeraude Mensuelle (+ 60 ans non 
imposable) 

4,40 4,60 4,50 

Carte Partenaire Mensuelle (+ 18 ans 
CCAS) 

17,50 23,00 18,00 

Carte Atlanter Hebdo (Train + Bus) 7,40 7,60 7,60 

Carte Atlanter Mensuelle (Train + Bus) 25,00 25,60 25,60 

1er enfant, par trimestre (scolaire) 70,40 71,70 71,50 

2ème enfant, par 2 trimestre (scolaire) 48,00 50,20 49,00 

3ème enfant, par trimestre (scolaire) 28,60 35,90 29,50 

4ème enfant, par trimestre (scolaire) 13,00 14,30 13,50 

Agglo par trimestre  pour scolaire 
habitant  hors ALM 

95,00 95,00 96,00 

        

 1er enfant étudiant, par trimestre 70,40 71,70 71,50 

2ème enfant étudiant, par trimestre 48,00 50,20 49,00 

Carte Campus au mois (étudiant) 27,50 27,80 28,00 

       

Liberté Annuelle (scolaire - 18 ans) 34,00 45,00 35,00 

Carte Verte Mensuelle (demandeur 
d'emploi) 3,70 4,60 3,80 

Ivoire Annuelle (invalide non 
imposable) 15,00 21,00 15,50 

 Azur Annuelle (non voyant) 15,00 21,00 15,50 
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La grille tarifaire présentée ci-dessus entraîne une augmentation de la contribution financière 
forfaitaire d'un montant de 131 649 € HT pour l'année 2008 (valeur 2008). 

Ces modifications font l'objet de l'article 1 de l'avenant n°5 à la convention de service public joint en 
annexe. 
 
 
Extension des bénéficiaires de la Carte Verte 

L'article 2 de l'avenant porte sur l'élargissement des bénéficiaires de la Carte verte aux demandeurs 
d'emplois et stagiaires de la formation professionnelle habitant dans l'ensemble du Maine et Loire, 
avec les mêmes justificatifs que les habitants d'Angers Loire Métropole, à partir du 1

er
 avril 2008 : 

 Demandeurs d'emploi - Notification ou avis de situation Assedic depuis moins de deux mois - 
Plafond de ressource Assedic 80% SMIC net 

 Stagiaires formation professionnelle – Attestation avec date de stage et rémunération - plafond de 
rémunération 80% SMIC net. 
 
 
Gratuité des correspondances des scolaires usagers du réseau Anjoubus 

L'article 3 porte sur l'instauration de la gratuité de la correspondance sur le réseau Cotra pour les 
scolaires transportés par le Conseil Général via le réseau Anjoubus et habitant hors PTU, à partir du 
1

er
 jour des travaux du tramway et jusqu'au dernier jour des travaux. Cette mesure permettra de palier 

les éventuels disfonctionnement des navettes de correspondance mises en place par le Conseil 
Général entre la place de la Poissonnerie à Angers et l'esplanade de la gare. 
 
 
Non-assujettissement de la TVA et prise en charge de la taxe sur les salaires 

L'article 4 précise qu'à compter du 1
er

 octobre 2007, la contribution forfaitaire et les avenants à la 
Délégation de service public ayant une incidence financière ne sont plus soumis au régime de la Taxe 
sur la Valeur Ajoutée (TVA). En contrepartie, Angers Loire Métropole prend à sa charge la Taxe sur 
les salaires liée aux prestations prévues dans le cadre de la Délégation de service public. 
 
 
Mise en place d'une navette durant la période de travaux du tramway 

L'article 5 précise le contenu du service de navette de proximité, destiné à être mis en place à 
compter du premier jour des travaux du tramway afin d'effectuer la liaison entre parkings de proximité 
et centre-ville, selon un itinéraire à déterminer. Pour cela, 4 minibus urbains sont mis à disposition par 
Angers Loire Métropole. 

 Caractéristiques du service : 4 minibus de 20-25 places en service,  

 sur une amplitude 7h-19h/20h, du lundi au samedi inclus ; 

 Tarification appliquée : gratuité de l'accès pour les abonnées Cotra et les voyageurs en 
correspondance du réseau Cotra, tarification à déterminer pour les autres usagers ; 

Le calcul de contribution forfaitaire supplémentaire liée à ce service se base sur le coût d'exploitation 
du circuit en année pleine, calculé au prorata de la date de mise en service du circuit, duquel sont 
déduits les recettes prévisionnelles du service. 

 
 
Application de la loi du 22 août 2007 sur le dialogue social et la continuité du service public 
dans les transports terrestres réguliers de voyageurs 

L'article 6 du projet d'avenant précise les conditions dans lesquelles est appliquée pour le réseau des 
transports publics urbains d'Angers la loi du 22 août 2007 sur le dialogue social et la continuité du 
service public dans les transports terrestres réguliers de voyageurs. 

L’Autorité organisatrice définit les dessertes prioritaires en cas de perturbation prévisible du trafic 
(annexe 1 de l'avenant) et le délégataire définit un plan de transport adapté (annexe 2 de l'avenant) et 
un plan d'information (annexe 3 de l'avenant), qu'il s'engage à respecter. 

Les conditions d'applications pénalités au délégataire sont précisées, de même que les conditions de 
remboursement des titres ou de prolongation de la durée de validité des titres des usagers. 
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En accord avec votre Bureau, et suivant l’avis de la Commission Transports du 3 Décembre 2007, je 
vous propose, après en avoir délibéré, d'approuver ces modifications tarifaires et de service et de 
prendre en charge les surcoûts en résultant sur le montant de la contribution financière de 2008 ; 
d'imputer la dépense au budget annexe Transport 2008, article 6743. 

Je vous propose également d'approuver le dispositif portant application de la loi du 22 août 2007 sur 
le dialogue social et la continuité du service public dans les transports terrestres réguliers de 
voyageurs. 

C’est l’objet de l’avenant n°5 qui est soumis à votre approbation. 

 

Délibération n°: DEL-2008-23 

SERVICE PUBLIC DE BUS 

CONVENTION POUR L'EXPLOITATION DU RESEAU DE TRANSPORTS URBAINS DE 
L'AGGLOMERATION ANGEVINE - AVENANT N°5  

Le Conseil de communauté, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu la Loi d'Orientation des Transports Intérieurs du 30 Décembre 1982, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du 12 mai 2005 confiant le Contrat de Délégation de Service Public d'exploitation du 
réseau de transports urbains à Keolis Angers, 
 
Considérant le projet d'avenant n°5 à ce contrat de Délégation de Service Public, 
 
Considérant la proposition de la  Commission Transports du 3 décembre 2007, 
 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve l'actualisation des tarifs du réseau de transports urbains, à compter du 1

er
 avril 2008, à 

l'exception des tarifs spécifiques aux scolaires et étudiants, pour lesquels l'augmentation est 
appliquée au 1

er
 septembre 2008 

 
TARIFS  2008 

 TICKETS   

Ticket Distributeur Abandon de ce tarif 

Ticket Unité bus 1,20 

Ticket Journée 3,40 

Ticket Journée Promo 1,70 

Carnet 10 tickets Plein tarif 10,00 

Carnet 10 tickets Tarif réduit 7,00 

   

 ABONNEMENTS  

Carte Mensuelle Orange 34,00 

Carte Hebdo 7 jours 10,00 

Carte Mensuelle Turquoise (+ 60 ans imposable) 23,00 

Emeraude Mensuelle (+ 60 ans non imposable) 4,50 
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TARIFS  2008 

Carte Partenaire Mensuelle (+ 18 ans CCAS) 18,00 

Carte Atlanter Hebdo (Train + Bus) 7,60 

Carte Atlanter Mensuelle (Train + Bus) 25,60 

1er enfant, par trimestre (scolaire) 71,50 

2ème enfant, par 2 trimestre (scolaire) 49,00 

3ème enfant, par trimestre (scolaire) 29,50 

4ème enfant, par trimestre (scolaire) 13,50 

Agglo par trimestre  pour scolaire habitant  hors ALM 96,00 

    

 1er enfant étudiant, par trimestre 71,50 

2ème enfant étudiant, par trimestre 49,00 

Carte Campus au mois (étudiant) 28,00 

   

Liberté Annuelle (scolaire - 18 ans) 35,00 

Carte Verte Mensuelle (demandeur d'emploi) 3,80 

Ivoire Annuelle (invalide non imposable) 15,50 

 Azur Annuelle (non voyant) 15,50 
 

Accepte la modification des conditions d'accès à la Carte Verte, 

Accepte le principe de la gratuité de la correspondance des scolaires utilisant le réseau Anjoubus sur 
le réseau Cotra, à partir du 1

er
 jour des travaux du tramway, 

Prend acte de la fin de l'assujettissement à la TVA de la contribution forfaitaire depuis le 1
er

 octobre 
2007 et de son remplacement par le remboursement au délégataire de la Taxe sur les salaires, 

Accepte la mise en place d'une navette travaux destinée à relier parkings de proximité et centre-ville 
d'Angers durant la période de travaux du tramway, 

Accepte le dispositif d'application aux transports urbains de l'agglomération angevine de la loi du 22 
août 2007 sur le dialogue social et la continuité du service public dans les transports terrestres 
réguliers de voyageurs, 

Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer l'avenant n° 5 à la convention 
d'exploitation avec la société KEOLIS Angers, 

Impute les dépenses sur le budget annexe Transport 2008, article 6743. 

 

 
M. LE PRESIDENT – Nous avons un réseau qui n'a pas diminué en fonction de notre projet de 
tramway et qui ne diminuera pas. Au contraire, il sera adapté et nous pensons qu'avec les navettes, 
nous aurons une meilleure adaptabilité aux difficultés que nous ne manquerons pas de rencontrer 
pendant les travaux du tramway.  
 
Enfin, la solidarité par rapport aux demandeurs d'emploi me semble très importante parce 
qu'effectivement, c'est une manière simple de participer avec eux à leur recherche d'emploi dans 
notre agglomération.  
 
Y a-t-il des interventions ? Philippe ?  
 
 
Philippe BODARD -  Juste une question par rapport à l'abandon du tarif  ticket distributeur. Cela me 
faisait penser au fait que quand on achète le ticket dans le bus, on le retarde d'autant.  
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Dans des communes comme les nôtres, je trouve qu'il n'y a pas suffisamment de lieux de distribution 
de ticket. Je me demande si on ne pourrait pas installer des machines à distribution, même s'il faut les 
mettre dans un hall de mairie, pour permettre une accessibilité aux bus plus facile et plus réactive 
parce qu'on sait que la rapidité du bus est aussi l'un des premiers points commercial et d'attractivité.  
 
Si l'on doit faire la queue et arrêter le chauffeur pour prendre son ticket de bus, ce n'est pas très 
intéressant. Par contre, je trouve que l'on n'est pas très fort sur les lieux pour acheter les tickets.  
 
 
André DESPAGNET -  Effectivement, il y a un certain anachronisme puisque tous les arrêts du 
tramway auront un distributeur mais on profitera de ce marché pour augmenter le nombre de 
distributeurs qui aujourd'hui sont tous hors d'usage. C'est pour cette raison qu'on les a supprimés. On 
vendait ainsi une trentaine ou une quarantaine de tickets par mois et ce n'était pas cette vente qui 
aurait pu permettre l'amélioration de la vitesse commerciale qui est, je le rappelle au vice-président, 
une des meilleures de France.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Merci.  
 
Y a-t-il d'autres interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-23 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

Dossier N°24 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

EAU : CONTRAT D'EXPLOITATION DES EQUIPEMENTS DU SERVICE PUBLIC D'EAU POTABLE 
DE LA COMMUNE DE SOULAINES-SUR-AUBANCE AVEC LA SAUR. AVENANT N°1. 
 

RAPPORTEUR : M. MARC LAFFINEUR  

La commune de SOULAINES-SUR-AUBANCE a intégré la communauté d’agglomération au 
1

er
 janvier 2005. 

 
Par délibération du 8 décembre 2005, le Conseil Communautaire a approuvé la reprise du contrat 
confiant à SAUR France l’exploitation des ouvrages publics d’eau potable de cette commune. 
 
La prestation de l’entreprise peut se découper en deux parties. La première concerne les travaux 
d’entretien et de maintenance des équipements de distribution d’eau potable. La seconde reprend 
tous les petits travaux, tels que branchements, raccordements aux ouvrages existants et extensions 
de réseau limitées. 
 
Si le règlement financier des prestations d’exploitation est bien formalisé au contrat, les bordereaux 
des prix destinés à la rétribution des interventions à la demande, n’ont pas été annexés au marché 
comme prévu initialement. 
 
Aussi et afin de permettre un fonctionnement normal du contrat et en accord avec SAUR France, il est 
convenu d’appliquer aux travaux réalisés sur le territoire de la commune de SOULAINES-SUR-
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AUBANCE, les prix applicables dans le cadre des prestations réalisées par cette société pour les 
communes de MURS-ERIGNE, SAVENNIERES et SAINT-SYLVAIN-D’ANJOU. 
 
S’agissant de travaux accessoires, cet avenant est sans incidence sur la rémunération contractuelle 
définie au marché. 

 

Délibération n°: DEL-2008-24 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

EAU : CONTRAT D'EXPLOITATION DES EQUIPEMENTS DU SERVICE PUBLIC D'EAU POTABLE 
DE LA COMMUNE DE SOULAINES-SUR-AUBANCE AVEC LA SAUR. AVENANT N°1.  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 
 
Considérant la reprise par Angers Loire Métropole du contrat confiant à SAUR France l’exploitation 
des ouvrages publics d’eau potable de la commune de Soulaines-sur-Aubance, sous le numéro de 
marché 06E30, signé en vertu d’une délibération du 8 décembre 2005, 
 
Considérant l’absence de bordereaux des prix destinés à la rétribution des interventions sur besoins, 
relatifs à des petits travaux de branchements, de raccordement aux ouvrages existants ou de petites 
extensions de réseau limitées, 
 
Considérant que l’absence de ces bordereaux pourra nuire au fonctionnement normal du marché en 
2008, 
 
Considérant que, s’agissant de travaux accessoires, cet avenant sera sans incidence sur l’objet 
principal du marché, à savoir la rémunération contractuelle du prestataire,   
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve l’avenant n°1 au marché 06E30, contrat d’exploitation avec SAUR France des équipements 
du service public de distribution d’eau potable, 
 
Autorise le représentant d’Angers Loire Métropole à signer cet avenant,  
 
Impute les dépenses liées à ces petites interventions sur les articles correspondant du budget annexe 
eau pour les exercices 2008 et suivants. 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-24 est adoptée à l'unanimité.  
 

 
***  
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Dossier N°25 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

VILLE D'ANGERS - GROUPE SCOLAIRE DES HAUTS DE SAINT AUBIN - APPROBATION DU 
PROGRAMME ET DU COUT DE L'OPERATION 
 

RAPPORTEUR : M. DANIEL RAOUL  

 

Dans le cadre du projet d’urbanisation par la Ville d’Angers du Plateau des Hauts de Saint Aubin, il est 
prévu de construire plusieurs équipements publics notamment :  

- un groupe scolaire se composant de 9 classes élémentaires) et de 6 classes maternelles , 
- des locaux communs à la maternelle et à la primaire pour 147 m

2 
de surface utile, 

- des locaux complémentaires pour la primaire (RASED), 
- une restauration en liaison froide, 
- un centre de loisirs maternel pour l’accueil de 60 enfants de 2 à 5 ans, 
- un équipement petite enfance pour l’accueil de 24 enfants de 3 mois à 3 ans, 
- un cybercentre-bibliothèque en lien avec l’école et ouvert au public, 
- des espaces extérieurs pour 2 625 m

2
 de surface utile 

 

La Ville d’Angers remboursera les équipements communaux inclus dans le programme des travaux et 
réalisés sous maîtrise d’ouvrage d’Angers Loire Métropole pour une surface cumulée de  l’ordre de 
1 090 m

2 
de surface utile sur un total global estimé à  3 057 m

2 
de surface utile (sans les espaces 

extérieurs). 
 

Considérant la performance énergétique de cette opération, Angers Loire Métropole se propose 
d’inclure dans les prestations offertes aux communes, une exigence RT 2005 moins 10 %. La Ville 
d’Angers souhaite que ce programme puisse atteindre une performance supérieure (RT 2005 moins 
20 %) ; ce qui entraîne un coût supplémentaire, à la charge de la Ville d’Angers. Par ailleurs, il est 
décidé d’équiper le bâtiment de 100 m

2
 de panneaux photovoltaïques à la charge de la Ville d’Angers 

(estimation :  
80 000 € HT). 
 

Le coût de l’opération est estimé à 12 275 000 € TTC. Ce coût comprend les travaux dont l’estimation 
prévisionnelle en valeur décembre 2007 est de 8 845 000 € TTC, les honoraires, frais divers ainsi 
qu’une évaluation prévisionnelle du coût des révisions entre décembre 2007 et septembre 2011 sur la 
base d’une évolution du BT01 de 5% par an et du coût de l’Ingénierie de 2% par an. 
 

Le planning prévisionnel est le suivant :  
- signature du marché de maîtrise d’oeuvre : juillet 2008 
- réalisation des études (12 mois) : juillet 2009 
- consultation des entreprises (4 mois) : décembre 2009 
- exécution des travaux (18 mois) : janvier 2010 à septembre 2011 

 

Délibération n°: DEL-2008-25 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 
VILLE D'ANGERS - GROUPE SCOLAIRE DES HAUTS DE SAINT AUBIN - APPROBATION DU 
PROGRAMME ET DU COUT DE L'OPERATION 
 
Le Conseil de communauté, 
 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code des marchés publics (décret 2006-975 du 1

er
 août 2006) 

 

Considérant la mise en œuvre du projet d’urbanisation du Plateau des Hauts de Saint Aubin à Angers, 
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Considérant la nécessité qui en découle de construire un groupe scolaire. Le programme comprend :  
9 classes élémentaires, 6 classes maternelles, une restauration en liaison froide, un centre de loisirs 
maternel pour l’accueil d’environ 60 enfants de 2 à 5 ans, un équipement petite enfance pour l’accueil 
de 24 enfants de 3 mois à 3 ans et un cybercentre-bibliothèque en lien avec l’école et ouvert au 
public. 
 

Considérant la réalisation de ce programme sous maîtrise d’ouvrage d’Angers Loire Métropole, la Ville 
d’Angers remboursera les équipements communaux inclus dans ce programme pour une surface 
cumulée de l’ordre de 1 090 m

2 
de SU sur 3 057 m

2 
de SU totale estimée pour l’opération. 

 
Considérant la performance énergétique de cette opération, Angers Loire Métropole se propose 
d’inclure dans les prestations offertes aux communes, une exigence RT 2005 moins 10 %. La Ville 
d’Angers souhaite que ce programme puisse atteindre une performance supérieure (RT 2005 moins 
20 %) ; ce qui entraîne un coût supplémentaire, à la charge de la Ville d’Angers. Par ailleurs, il est 
décidé d’équiper le bâtiment de 100 m

2
 de panneaux photovoltaïques à la charge de la Ville d’Angers 

(estimation : 80 000 € HT). 
 

Considérant le coût de l’opération estimé à 12 275 000 € TTC. Ce coût comprend les travaux dont 
l’estimation prévisionnelle en valeur décembre 2007 est de 8 845 000 € TTC, les honoraires, frais 
divers ainsi qu’une évaluation prévisionnelle du coût des révisions entre décembre 2007 et septembre 
2011 sur la base d’une évolution du BT01 de 5% par an et du coût de l’Ingénierie de 2% par an. 
Ce coût est estimé sur la base d’une dévolution des marchés de travaux en corps d’état séparés. 
  
Considérant le planning prévisionnel,  
 
Considérant que le Jury de concours réuni le 26 décembre 2007 a donné un avis motivé sur les 100 
candidatures et a proposé de retenir les 3 candidats suivants :  
  
AMELLER – DUBOIS & ASSOCIES, 8 impasse Druinot, 75012 PARIS  
GAELLE PENEAU ARCHITECTE ASSOCIES (G.P.A.A.),20 quai des Antilles, 44200  NANTES  
LOGERAIS & ASSOCIES, 4 allée du Haras, 49100 ANGERS 
  
Le pouvoir adjudicateur a suivi l’avis du jury et retenu les candidats précités. 

 

 
DELIBERE 

 
 

Approuve le programme de l’opération 
 

Approuve le coût de l’opération et le principe de répartition financière avec la Ville d’Angers 
 

Impute la dépense sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice 2008 et suivants, chapitre 
23, article 231722 213 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? Jacques COCHARD ?  
 
 
Jacques COCHARD – Je croyais que l'on en était à une prévision d'ouverture pour la rentrée 2010. 
En fait, quand je lis le document, on est à 2011. 
 
 
Daniel RAOUL – Exact ! On ne peut pas faire plus court.  
 
 
Jacques COCHARD – Je souligne que cela risque de poser des problèmes en fonction des besoins.  
 
 
Daniel RAOUL – Effectivement, cela risque d'être "chaud" pendant au moins un an, mais je ne vois 
comment on peut raccourcir réellement les délais.  
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M. LE PRESIDENT – On louera des navettes !  
 
 
Daniel RAOUL – Ce qui ne va pas non plus accélérer les choses, ce sont les élections municipales et 
la mise en place de la future agglomération. Il est clair que l'on va perdre deux ou trois mois.  
 
 
Jacques COCHARD – C'est d'autant plus inquiétant qu'il est rare que les délais soient totalement 
respectés.  
 
 
Daniel RAOUL – Tout dépend des commissions d'appel d'offres et du résultat de celles-ci. Vous 
connaissez tous les difficultés que l'on a concernant un certain nombre de corps de métier aujourd'hui.  
 
 
M. LE PRESIDENT – Oui, mais ce sera une des priorités du début du prochain mandat et on peut 
travailler en temps masqué pour un certain nombre de choses. Je peux demander à l'architecte de 
travailler aussi. Bref, on perdra le moins de temps possible.  
 
Y a-t-il d'autres interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-25 est adoptée à l'unanimité.  
 

* 
 

Dossier N°26 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

COMMUNE DE FENEU - EXTENSION DE L'ECOLE PRIMAIRE L'EAU VIVE - AUTORISATION DE 
SIGNATURE DU MARCHE - LOT N°4 
 

RAPPORTEUR : M. DANIEL RAOUL  

Par courrier en date du 17 octobre 2005, la commune avait sollicité Angers Loire Métropole pour le 
remplacement du bâtiment préfabriqué vétuste par une construction "en dur". 
 
Le 2 mars 2006, il a été répondu à la commune que ce remplacement était prématuré et que le 
dossier serait de nouveau étudié si une création de poste avait lieu. 
 
Le 27 juin 2006, la commune nous informe de la création d’une cinquième classe au groupe scolaire 
"l’eau vive". 
 
Le bâtiment préfabriqué comprend la bibliothèque, la salle plurivalente et un dépôt. 
 
Le bâtiment reconstruit à l’emplacement de l’ancien préfabriqué comprendra une bibliothèque, une 
salle plurivalente et des sanitaires. 
 
Le coût d’opération du remplacement du bâtiment préfabriqué est estimé à 350 000 € TTC (travaux et 
honoraires). 
 
La Commission d’Appel d’Offres réunie le 4 octobre 2007 a attribué les marchés de travaux aux 
entreprises suivantes :  
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Lot Corps d’état Entreprises Montant TTC 

0 Démolition - Désamiantage CDEC 11 601,20 € 

1 Terrassement, VRD DURAND 15 284,88 € 

2 Gros oeuvre EMA II 60 152,93 € 

3 Charpente bois MELLIER 59 938,05 € 

4 Couverture bac acier Infructueux Procédure négociée 

5 Menuiseries extérieures PVC 
et bois – Menuiseries 
intérieures bois 

Infructueux Appel d’offres 

6 Cloisons sèches Sursis à statuer / 

7 Faux - Plafonds ROUSTEAU 4 428,62 € 

8 Revêtements de sols VALLEE 7 619,31 € 

9 Peinture – Revêtements 
muraux 

Infructueux Procédure négociée 

10 Plomberie – Sanitaires - 
Ventilation 

Infructueux Procédure négociée 

11 Electricité INEO 19 136,00 € 

TOTAL   178 160,99 € 

 
Après avoir demandé à l’entreprise CIROT de valider la conformité de son offre par rapport au cahier 
des charges, la Commission d’Appel d’Offres du 18 octobre 2007 lui a attribué le marché pour le lot n° 
6 Cloisons sèches pour un montant de 9 499,64 € TTC. 
 
Les lots 4, 5, 9 et 10 ayant été déclarés infructueux par la CAO du 4 octobre, ils ont été relancés selon 
la procédure de l’appel d’offres (lot n°5) ou des marchés négociés (lots n°4, 9 et 10). 
 
La Commission d’Appel d’Offres du 22 novembre 2007 a attribué les lots aux entreprises suivantes :  
 
Lot n° 9 : Entreprise GOUIN pour de un montant de 7 655.51 euros TTC 
Lot n° 10 : Entreprise OGER & FILS pour un montant de 14 802,65 euros TTC. 
 
La Commission d’Appel d’Offres du 10 janvier 2008 a attribué le lot n°4 – Couverture bac acier à 
l’entreprise ADAM pour 29 611,21 € TTC. 

 

Délibération n°: DEL-2008-26 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

COMMUNE DE FENEU - EXTENSION DE L'ECOLE PRIMAIRE L'EAU VIVE - AUTORISATION DE 
SIGNATURE DU MARCHE - LOT N°4  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le Code des marchés Publics (Décret n° 2006-975 du 1

er
 août 2006) 

Vu la décision de la Commission d’Appel d’Offres réunie le 10 janvier 2008 
 
Considérant la création d’un poste d’enseignant à la rentrée 2006 à l’école primaire "l’eau vive" 
 
Considérant la nécessité de remplacer le bâtiment préfabriqué vétuste par une construction "en dur" 
comprenant une bibliothèque, une salle plurivalente et des sanitaires pour un coût d’opération estimé 
à 350 000 € TTC (travaux et honoraires). 
 
Considérant la décision de la Commission d’Appel d’Offres du 4 octobre 2007 de déclarer infructueux 
les lots n°4, 5, 9 et 10 
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Considérant l’attribution des marchés par la Commission d’Appel d’Offres du 22 novembre 2007 aux 
entreprises suivantes :  
 
Lot n° 9 : Entreprise GOUIN pour un montant de 7 655.51 euros TTC 
Lot n° 10 : Entreprise OGER & FILS pour un montant de 14 802,65 euros TTC. 
 
Considérant l’attribution du marché pour le lot n° 4 par la Commission d’Appel d’Offres du 10 janvier 
2008 à l’entreprise ADAM pour un montant de 29 611,21 € TTC. 
 
 

DELIBERE 
 

 
Autorise le représentant d’Angers Loire Métropole à signer le marché de travaux avec l’entreprise 
retenue par la Commission d’Appel d’Offres réunie le 10 janvier 2008  
 
Impute la dépense sur les crédits inscrits au budget principal des exercices 2008 et suivants, art 2317 
212 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-26 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

Dossier N°27 

GESTION DES DECHETS 

DECHETERIES - CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION A.L.I.S.E. ATELIERS RELATIVE A LA 
COLLECTE DE BOUCHONS DE LIEGE DANS LES DECHETERIES D'ANGERS LOIRE 
METROPOLE 
 

RAPPORTEUR : M. PHILIPPE BODARD  

 
Les ateliers A.L.I.S.E. accueillent, accompagnent et forment des personnes en demande d’insertion 
professionnelle. Les activités d’insertion professionnelle d’A.L.I.S.E. Ateliers s’inscrivent dans une 
logique de protection de l’environnement et de développement durable (tri collecte recyclage et 
conditionnement de matières, entretien des espaces naturels, gestion des déchèteries…). C’est donc 
tout naturellement que la nouvelle activité Ecoliège a trouvé sa place parmi les activités de 
l’association A.L.I.S.E. par l’insertion économique. 
 
A compter du 1

er
 janvier 2008, l’Association A.L.I.S.E. Ateliers équipera gratuitement les huit 

déchèteries d’Angers Loire Métropole de fûts collecteurs afin d’y récupérer des bouchons de liège 
déposés en apport volontaire et ainsi contribuer par la participation à ECOLIEGE à la réinsertion 
professionnelle de public en difficultés ainsi qu’à la valorisation du liège.  
 
Le réemploi du liège par les particuliers et les entreprises garantit une isolation saine, très pratique en 
tant que revêtement de sols dans les locaux d’habitation par exemple et présente de nombreux 
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avantages : isolant (le liège ne conduit pas la chaleur, il la garde dans l’espace vital), hydrofuge (il est 
bienvenu dans les pièces humides telles que les salles de bain, toilettes…), confortable (par nature 
souple et chaud), hygiénique (le liège est antistatique, il n’attire ni ne retient la poussière), écologique 
(recycler les bouchons de liège permet de satisfaire une partie de la demande et ainsi de préserver le 
chêne liège). 
 
Le prestataire s’engage à fournir tous les éléments facilitant la collecte de bouchons de liège et à 
assurer l’enlèvement du liège collecté suivant une fréquence adaptée au remplissage. 
 
Un bilan annuel de l’activité sera établi chaque année. 
 
Cette convention est établie pour une durée d’un an. 

 

Dossier N° 27 

Délibération n°: DEL-2008-27 

GESTION DES DECHETS 

DECHETERIES - CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION A.L.I.S.E. ATELIERS RELATIVE A LA 
COLLECTE DE BOUCHONS DE LIEGE DANS LES DECHETERIES D'ANGERS LOIRE 
METROPOLE  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 

 
Considérant la mise en place de collecteurs pour les bouchons de liège sur les déchèteries d’Angers 
Loire Métropole, 
 
Considérant la proposition de l’Association AL.I.S.E. Ateliers de récupérer gratuitement ces bouchons 
en vue de la valorisation du liège, 
 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve la convention passée entre Angers Loire Métropole et l’Association A.L.I.S.E. Ateliers 
relative à la récupération et à la valorisation des bouchons de liège issus des déchèteries. 
 
Autorise le Président ou son représentant à signer ladite convention. 
 
Dossier N°28 

GESTION DES DECHETS 

DECHETERIES - CONVENTION AVEC LA PHARMACIE HUMANITAIRE INTERNATIONALE 
ANJOU RELATIVE A LA COLLECTE ET AU TRAITEMENT DES RADIOGRAPHIES MEDICALES 
USAGEES ISSUES DES DECHETERIES D'ANGERS LOIRE METROPOLE 
 

RAPPORTEUR : M. PHILIPPE BODARD  
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A compter du 1
er

 avril 2008, Angers Loire Métropole mettra gracieusement à la disposition de P.H.I. 
Anjou (Pharmacie Humanitaire Internationale Anjou), au centre de Villechien à Saint-Barthélemy 
d’Anjou, les vieilles radiographies médicales récupérées dans ses huit déchèteries. 
 
P.H.I. triera ces radiographies dans son local situé 8 boulevard Ayrault à Angers et garantira la 
confidentialité des supports concernés. 
 
Un bilan annuel des quantités de radiographies effectivement traitées sera adressé chaque année à 
Angers Loire Métropole. 
 
Angers Loire Métropole assurera la communication auprès des usagers pour la collecte des vieilles 
radiographies dans ses huit déchèteries. Cette convention est établie pour une durée d’un an 
renouvelable. 

 

Délibération n°: DEL-2008-28 

GESTION DES DECHETS 

DECHETERIES - CONVENTION AVEC LA PHARMACIE HUMANITAIRE INTERNATIONALE 
ANJOU RELATIVE A LA COLLECTE ET AU TRAITEMENT DES RADIOGRAPHIES MEDICALES 
USAGEES ISSUES DES DECHETERIES D'ANGERS LOIRE METROPOLE  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 

 
Considérant la collecte dans les déchèteries d’Angers Loire Métropole des radiographies médicales 
usagées, 
 
Considérant la proposition de la Pharmacie Humanitaire Internationale Anjou de récupérer 
gratuitement ces radiographies en vue de leur traitement, 
 
 

DELIBERE 
 

 
Approuve la convention passée entre Angers Loire Métropole et la Pharmacie Humanitaire 
Internationale Anjou relative à la collecte et au traitement des radiographies médicales usagées 
issues des déchèteries. 
 
Autorise le Président ou son représentant à signer ladite convention. 
 
 
Dossier N°29 
 

GESTION DES DECHETS 

COLLECTE SELECTIVE - RACHAT DE CONTENEURS POUR LE TRI SELECTIF 
 

RAPPORTEUR : M. PHILIPPE BODARD  
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Dans le cadre de sa politique de collecte sélective, Angers Loire Métropole dispose sur son territoire 
d’un parc de conteneurs aériens destinés à la collecte des déchets ménagers recyclables en apport 
volontaire (verre, papier - carton, plastique – métal). 
 
La Communauté de Communes Loire Aubance a en stock 59 colonnes similaires à celles d’Angers 
Loire Métropole. Ces conteneurs aériens pour le tri sélectif stockés sur le site de la déchèterie de la 
Claie Brunette à Juigné sur Loire ne sont plus utilisés. C’est pourquoi, Angers Loire Métropole, après 
un état des lieux, propose de racheter ce matériel au prix de 50,00 € TTC par conteneur réutilisable 
(52) et 0 € par conteneur hors d’usage (7). 
 
Angers Loire Métropole se chargera gratuitement de l’enlèvement des conteneurs en vue de leur 
stockage, implantation ou démantèlement éventuel. 
 
L’état des lieux des colonnes stockées est le suivant : 
 

 
Papier/carton Plastique/métal Verre Total 

Réutilisables (sous réserves des 
essais de fonctionnement) 25 27 0 52 

Hors service 3 1 3 7 

 
28 28 3 - 

 
 

Délibération n°: DEL-2008-29 

GESTION DES DECHETS 

COLLECTE SELECTIVE - RACHAT DE CONTENEURS POUR LE TRI SELECTIF  
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
 
 

Considérant la politique d’Angers Loire Métropole en matière de collecte sélective des déchets 
ménagers en apport volontaire (verre, papier-carton, plastique-métal) par conteneurs aériens, 
 
Considérant la proposition de la Communauté de Communes Loire Aubance pour la vente de 
conteneurs aériens similaires à ceux utilisés par Angers Loire Métropole 
 
 

DELIBERE 
 
 
Autorise le rachat par Angers Loire Métropole à la Communauté de Communes Loire Aubance de 52 
conteneurs réutilisables au prix de 50,00 € TTC pièce et la reprise à 0 € TTC de 7 conteneurs hors 
d’usage en vue de leur démantèlement. 

 
 

M. LE PRESIDENT  – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
Les délibérations n° 2006-27 à 2008-29 sont adoptées à l'unanimité.  
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***  
 
 

Dossier N°30 

RESSOURCES HUMAINES 

MISE A DISPOSITION D'UN AGENT DE FRANCE TELECOM 
 

RAPPORTEUR : MME CATHERINE DEROCHE  

La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son cadre d’emplois d’origine. 
Il est réputé y occuper un emploi, continue à percevoir la rémunération correspondante mais il 
effectue son service dans une autre administration que la sienne. 
 
Le décret n° 2004-820 du 18 août 2004, qui précise le dispositif d’intégration des fonctionnaires de 
France Télécom dans les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale, dispose en particulier 
(article 3) que l’agent est mis à disposition de l’établissement public territorial d’accueil pour effectuer 
un stage probatoire de quatre mois pendant lequel il reste à la charge de France Télécom. 
 
Angers Loire Métropole souhaite recruter un fonctionnaire de France Télécom à la direction du 
Patrimoine communautaire pour des fonctions de technicien de maintenance du patrimoine bâti. 
 
Nous devons passer une convention avec France Télécom pour préciser les conditions de cette mise 
à disposition, notamment la nature et le niveau hiérarchique des fonctions qui seront confiées, les 
conditions d’emploi et les modalités de contrôle et d’évaluation des activités de l’agent. 

 

Délibération n°: DEL-2008-30 

RESSOURCES HUMAINES 

MISE A DISPOSITION D'UN AGENT DE FRANCE TELECOM  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'État, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée relative à l'organisation du Service Public de la Poste et 
de France Télécom, 
Vu le décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des 
fonctionnaires de l'État et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions, titre 1, 
Vu le décret n° 2004-820 du 18 août 2004 relatif à l’application aux cadres d’emplois de la fonction 
publique territoriale et de ses établissements publics des dispositions de l’article 29-3 de la loi n°90-
568 du 2 juillet 1990 susvisée, 
Vu l’avis favorable de la commission administrative paritaire du 13 décembre 2007 ; 
 
Considérant que le décret n° 2004-820 du 18 août 2004 susvisé, qui précise le dispositif d’intégration 
des fonctionnaires de France Télécom dans les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale, 
dispose en particulier (article 3) que l’agent est mis à disposition de l’établissement public territorial 
d’accueil pour effectuer un stage probatoire de quatre mois pendant lequel il reste à la charge de 
France Télécom. 
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Considérant que pour recruter un fonctionnaire de France Télécom à la direction du Patrimoine 
communautaire pour des fonctions de technicien de maintenance du patrimoine bâti, Angers Loire 
Métropole doit passer une convention avec France Télécom afin de préciser les conditions de cette 
mise à disposition, notamment la nature et le niveau hiérarchique des fonctions qui lui seront confiées, 
les conditions d’emploi et les modalités de contrôle et d’évaluation des activités de l’agent. 
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Décide d’établir la convention de mise à disposition d’un fonctionnaire de France Télécom à la 
direction du Patrimoine communautaire pour des fonctions de technicien de maintenance du 
patrimoine bâti telle qu’elle est proposée en annexe, 
  
Autorise Monsieur le Président à signer ladite convention avec France Telecom. 
 
Dossier N°31 

RESSOURCES HUMAINES 

CHARGE(E) DE MISSION CONSEIL DE DEVELOPPEMENT - CONTRAT DE RECRUTEMENT 
 

RAPPORTEUR : MME CATHERINE DEROCHE  

Le poste de chargé(e) de mission auprès du Conseil de développement est à pourvoir. Il a fait l’objet 
d’une déclaration de vacance auprès du Centre départemental de gestion sous le numéro 
O04907119241. 
Parmi les rares candidatures reçues, la seule qui corresponde aux exigences du poste à pourvoir est 
celle de la collaboratrice actuellement en poste, dont le contrat s’achève et qui donne par ailleurs 
toute satisfaction. 
 
Nous sommes, par conséquent, contraints d’envisager un recrutement par voie de contrat. 
L’intéressée justifiant de six ans de fonctions, ledit contrat doit, de ce fait, être à durée indéterminée ; 
ses caractéristiques seraient les suivantes : 

 contrat à durée indéterminée, intervenant en application de l’article 3, alinéa 5, de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

 grade de référence : attaché ; 

 rémunération afférente à l’indice brut 703 – majoré 584 ; 

 bénéfice des dispositions du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié. 

Délibération n°: DEL-2008-31 

RESSOURCES HUMAINES 

CHARGE(E) DE MISSION CONSEIL DE DEVELOPPEMENT - CONTRAT DE RECRUTEMENT  
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
   
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 3, 
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Vu la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses mesures de transposition du droit 
communautaire à la fonction publique, en particulier son article 19, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
Vu la déclaration de vacance d’emploi enregistrée par le Centre départemental de gestion sous le 
numéro O04907119241. 
 
Considérant que le poste de Chargé de mission auprès du Conseil de développement est à pourvoir 
et que la situation oblige à envisager un recrutement par voie contractuelle. 
Considérant que la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 susvisée dispose que le contrat de l’agent qui 

justifie de six ans de fonctions ne peut être reconduit que pour une durée indéterminée, 
 
 

DELIBERE 
 
 
Décide que le contrat de recrutement du Chargé de mission auprès du Conseil de développement 
aura les caractéristiques suivantes : 

 contrat à durée indéterminée, intervenant en application de l’article 3, alinéa 5, de la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 modifiée ; 

 grade de référence : attaché ; 

 rémunération afférente à l’indice brut 703 – majoré 584 ; 

 bénéfice des dispositions du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié. 

et autorise le Président à le signer. 
 
Impute les dépenses résultant de cette décision au budget principal des exercices 2008 et suivants, 
pour la rémunération de ce personnel, aux différents chapitres et articles concernés. 
 
 
Dossier N°32 

RESSOURCES HUMAINES 

NEGOCIATEUR FONCIER - CONTRAT DE RECRUTEMENT 
 

RAPPORTEUR : MME CATHERINE DEROCHE  

 
Le poste de Négociateur foncier est à pourvoir. Il a fait l’objet d’une déclaration de vacance auprès du 
Centre départemental de gestion sous le numéro O04907119247. 
Parmi les rares candidatures reçues, la seule qui corresponde aux exigences du poste à pourvoir est 
celle du collaborateur actuellement en poste, dont le contrat s’achève et qui donne par ailleurs toute 
satisfaction. 
Nous sommes, par conséquent, contraints d’envisager un recrutement par voie de contrat ; ses 
caractéristiques seraient les suivantes : 

 contrat à durée déterminée, intervenant en application de l’article 3, alinéa 5, de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 modifiée ; 

 grade de référence : attaché ; 

 rémunération afférente à l’indice brut 588 – majoré 496 ; 

 bénéfice des dispositions du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié. 
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Délibération n°: DEL-2008-32 

RESSOURCES HUMAINES 

NEGOCIATEUR FONCIER - CONTRAT DE RECRUTEMENT  
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 3, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
relatif aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale, 
Vu la déclaration de vacance d’emploi enregistrée par le Centre départemental de gestion sous le 
numéro O04907119247. 
Considérant que le poste de Négociateur foncier est à pourvoir et que la situation oblige à envisager 
un recrutement par voie contractuelle. 
 
 

DELIBERE 
 

 
Décide que le contrat de recrutement du Négociateur foncier aura les caractéristiques suivantes : 

 contrat à durée déterminée, intervenant en application de l’article 3, alinéa 5, de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 modifiée ; 

 grade de référence : attaché ; 

 rémunération afférente à l’indice brut 588 – majoré 496 ; 

 bénéfice des dispositions du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié. 

et autorise le Président à le signer. 
 
Impute les dépenses résultant de cette décision au budget principal des exercices 2008 et suivants 
pour la rémunération de ce personnel, aux différents chapitres et articles concernés. 
 
 
M. LE PRESIDENT  – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
Les délibérations n° 2006-30 à 2008-32 sont adoptées à l'unanimité.  

 
 

***  
 
 

Dossier N°33 

TOURISME 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA PROMOTION TOURISTIQUE D'ANGERS LOIRE 
METROPOLE - AVENANT N°1- MODIFICATION DE L'ARTICLE 19-2 RELATIF A 
L'ACTUALISATION DE LA CONTRIBUTION FORFAITAIRE 
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RAPPORTEUR : M. JEAN-CLAUDE ANTONINI  

 
Le Conseil Communautaire d’Angers Loire Métropole a accepté le 8 juin 2006 la candidature de la 
SEML Angers Loire Tourisme pour assurer la promotion touristique d’Angers Loire Métropole. 
 
Un contrat de délégation de service public a ensuite été signé entre Angers Loire Métropole et la 
SEML Angers Loire Tourisme pour la période 2006 – 2008. Une erreur s’est malencontreusement 
glissée dans l’article 19.2 relatif à la formule de calcul de l’actualisation de la contribution forfaitaire. 
 
Un avenant est donc nécessaire au contrat de délégation de service public. Celui-ci est annexé à la 
présente délibération. 

 

Délibération n°: DEL-2008-33 

TOURISME 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA PROMOTION TOURISTIQUE D'ANGERS LOIRE 
METROPOLE - AVENANT N°1- MODIFICATION DE L'ARTICLE 19-2 RELATIF A 
L'ACTUALISATION DE LA CONTRIBUTION FORFAITAIRE  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire d’Angers Loire Métropole du 8 juin 2006 qui a approuvé 
le contrat de délégation de service public signé entre Angers Loire Métropole et la SEML Angers Loire 
Tourisme pour la promotion touristique pendant la période 2006 - 2008. 
 
Considérant l’erreur matérielle constatée dans l’article 19-2 de ce contrat de délégation de service 
public, relatif au calcul de la contribution forfaitaire, 
 
Considérant la nécessité de modifier l’article 19-2 de ce contrat de délégation de service public. 
 
 

DELIBERE 
 
 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 au contrat de délégation de 
service public signé avec la SEML Angers Loire Tourisme pour la promotion touristique d’Angers Loire 
Métropole sur la période 2006 – 2008. 
 
Dossier N°34 

TOURISME 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) PROMOTION ET COMMERCIALISATION 
TOURISTIQUE - AVENANT N°2  - MODIFICATION DE L'ANNEXE 4  RELATIVE A LA POLITIQUE 
TARIFAIRE 
 

RAPPORTEUR : M. JEAN-CLAUDE ANTONINI  
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Par délibération du 8 juin 2006, le Conseil de communauté a choisi de confier à la SEML Angers Loire 
Tourisme la promotion et la commercialisation touristique d’Angers Loire Métropole, dans le cadre 
d’une délégation de service public. 
 
Selon la législation en vigueur, la politique tarifaire doit faire l’objet d’une présentation et d’une 
approbation du délégant. 
 
Pour 2008, la politique tarifaire d’Angers Loire Tourisme pour la gestion et la commercialisation 
touristique s’articule autour de trois axes : 

- made in Angers 
- la documentation touristique 
- l’activité commerciale. 

 
 
 Made in Angers  
 
  Visites d’entreprises 
 
   Prix par visite      Plein tarif    5 € 
        Tarif réduit (1)    4 € 
        Tarif spécial (2)    3 € 
   Forfait 4 entreprises différentes   Plein tarif  15 € 
        Tarif réduit (1)  12 € 
        Tarif spécial (2)     9 € 
 
(1) Porteurs carte CEZAM et partenaires, étudiants, juniors de 12 à 18 ans 
(2) Demandeurs d’emploi, handicapés, enfants de 6 à 12 ans. 
 
  Week ends 
 

 Dimanche gourmand et 
Métiers d’art      Plein tarif  3 € 

        Tarif réduit (3)  2 € 
        Moins de 12 ans gratuit 
 
   Musées insolites     Plein tarif  4 € 
        Tarif réduit (3)  2,50 € 
        Moins de 12 ans  gratuit 
 
(3) Porteurs carte CEZAM et partenaires (sauf musées insolites), étudiants, demandeurs d’emploi, 

juniors de 12 à 18 ans 
 
 
 Documentation 
 
 
Angers Loire Tourisme réalise chaque année plus de 20 documents, correspondant à près de  
400 000 exemplaires.  
 
Parmi ces documents, on note principalement :  

 Plan « circuits découvertes » : 100 000 ex. – Disponible en 9 langues 
 Sous main – carte du territoire : 100 000 exemplaires 
 Guide Hébergement-Restauration : 23 000 ex. 
 Guide touristique FR – 39 000 ex. 
 Guide touristique GB – 13 000 ex. 
 Brochure Groupes – 5 500 ex. 
 Brochure Groupes «Séjours adaptés – Tourisme et Handicap » - 1 500 ex. 
 Brochure « Séjours Passion » - 1 000 ex. 
 Brochure d’appel – 30 000 ex FR – 20 000 ex GB 
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50% des documents (Plans, Guides touristiques et Guide Hébergement-Restauration) sont diffusés 
auprès des prestataires privés, publics et des partenaires tandis que 50% le sont par l’Office de 
Tourisme auprès des clientèles individuelles, de même que pour répondre aux demandes en nombre 
et aux professionnels du tourisme. 
 
A destination des prestataires privés et publics 
 
Définition des prestataires :  

- 56 Hôtels 
- 6 Campings 
- 19 Gîtes / 20 Chambres d’hôtes 
- 7 Centres d’accueil 
- 20 Sites touristiques    

 
En début d’année, dès la parution des nouvelles éditions, un plan de diffusion est organisé auprès de 
l’ensemble des prestataires privés et publics présents sur le territoire d’Angers Loire Métropole, ainsi 
qu’auprès de certains prestataires extérieurs, pour leur permettre de mieux répondre à leur mission 
d’accueil et d’information. 
Chaque prestataire nous transmet à cette occasion ses besoins quantitatifs pour l’année. 
 
Remise gracieuse de la documentation proposée (Plans, Guide Hébergement/Restauration, Guides 
Touristiques FR et GB) aux prestataires. 
 
A destination des partenaires 
 
Définition des partenaires :  

- 31 Mairies (dont la Ville d’Angers) 
- Angers Loire Métropole 
- 26 OT & SI 
- 20 Grandes Ecoles et Universités  

 
Remise gracieuse de la documentation.  
Pour les grandes écoles et universités, le seuil de gratuité est fixé à 300 ex. (exceptés pour l’UCO et 
l’Université d’Angers, fixé à 2 000 ex., en raison du nombre d’étudiants important concerné). 
Autres partenaires : Angers Loire Aéroport, Gare Sncf, Angers Expo Congrès, Sara Stationnement, 
Kéolis, … 
Afin d’éviter le gaspillage et maîtriser au mieux les stocks, la documentation est remise gratuitement 
jusqu’à 100 exemplaires. Au-delà, la documentation est facturée au coût marginal de production. 
Toutefois des négociations au cas par cas sont envisageables en fonction d’accords spécifiques ou 
d’opérations de partenariat. 
 
A destination du grand public 
 
- Pour toute demande reçue à l’Office de Tourisme : 

 La documentation est remise gratuitement aux clientèles individuelles ; 
 Pour toute demande en nombre (organisateurs de manifestations ou d’événements), 

le quota est fixé à 100 exemplaires gratuits pour les plans et 50 exemplaires pour les  
trois autres guides. Au-delà, et afin d’éviter les commandes excessives et prévenir le 
gaspillage, la documentation est facturée : 0,20 € TTC par plan et 0,50 € TTC par 
guide. 

 
- Salons, workshops. 
  Remise gracieuse de la documentation, dont la brochure d’appel. 
 
A destination des professionnels  
 
- Salons professionnels, workshops. 
  Remise gracieuse de la documentation, dont la brochure groupes et la brochure d’appel. 
 
 
 Activité commerciale 
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Angers Loire Tourisme est assembleur ou revendeur de prestations ou produits fournis pour des tiers. 
Les forfaits proposés aux clientèles groupes (forfaits séjours, vente de séminaires dans des lieux 
d’exception, …) sont composés sur mesure en fonction des attentes des clientèles et ne peuvent donc 
pas faire l’objet d’une tarification. 
Toutefois, quelques forfaits de base sont proposés à des tarifs préfixés. Ils correspondent aux produits 
les plus commercialisés. Les tarifs 2008 de ces produits sont précisés ci-dessous : 
 

▪ Angers ville durable 

09 h30 Randonnée urbaine au départ de l’Office de Tourisme 
13h00 Déjeuner en bord de Maine. 
15h00 Les musées d’Angers : entre histoire et modernité 
 Au choix : Musée Jean Lurçat et de la Tapisserie contemporaine 
        ou Musée des Beaux Arts 
        ou Château Musée de la Communication  
16h30 Fin des prestations. 
 

TARIF PAR PERSONNE : 36,00€ 

Base 30 personnes 
 
Ce tarif comprend : 
- Les entrées dans les sites et activités au programme 
- Le déjeuner, boissons comprises (1/4 de vin d’Anjou, café, eau) 
- Le guide conférencier 2h30 le matin 
- La visite audio guidée du Château Musée de la Communication 
 
Ce tarif ne comprend pas : 
- Le transport, les frais et extras à caractère personnel 

    

▪ La Loire angevine et ses trésors ligériens 
10h00 Croisière sur la Loire à Champtoceaux.  
12h00 Déjeuner gastronomique sur les bords de Loire. 
14h30 La Corniche angevine 
15h45  Suivant la saison 
 L’île de Béhuard  
 ou le village de Savennières 
16h30 Jeu de boule de fort  
18h00 Fin des prestations.  
 
TARIF PAR PERSONNE : 49,50 €  

Base 30 personnes 
Ce prix comprend : 
- Les entrées dans les sites prévus au programme 
- Le déjeuner (vins compris),  
- Le guide accompagnateur pour la journée 

 
▪ Escale gourmande en Anjou 

Jour 1  Angers la forteresse 
 
 Installation à l’hôtel 2*.  
15h00 Angers, son château et l’Apocalypse 
17h00 Présentation découverte du vignoble 
19h00 Dîner et logement 
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Jour 2 Angers, saveurs et savoir faire 
 
09h30 Tour de ville commenté en autocar 
11h00 Rendez-vous gourmand 
 Déjeuner gastronomique 
15h00 Carré Cointreau.  
17h00 Shopping temps libre 
19h00 Dîner et logement. 
 
Jour 3 Au carrefour des vins de Loire 
 
10h30 Le vignoble de Savennières 
12h00 Déjeuner guinguette bords de Loire 
 Déjeuner gastronomique 
15h00 Le château de Serrant.  
16h30 Fin des prestations 
 
TARIF PAR PERSONNE : 262 € en hôtel 2 * 

Supplément single : 55 €  

Base 30 personnes 

Le tarif comprend : 
- L’hébergement pour 2 nuits 
- Le déjeuner J2 et J3 et dîner J1 et J2  
- Les boissons aux repas (1/3 de vin de Loire, café) 
- Les entrées dans les sites 
 - Les services d’un guide conférencier (2 h 30 en J1 et 1 h en J2) 
- Les dégustations 
 
Le tarif ne comprend pas : 
- Le transport 
- Le supplément guidage dimanche et jour férié 
- Les frais et les extras à caractère personnel 

 

Délibération n°: DEL-2008-34 

TOURISME 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) PROMOTION ET COMMERCIALISATION 
TOURISTIQUE - AVENANT N°2 - MODIFICATION DE L'ANNEXE 4  RELATIVE A LA POLITIQUE 
TARIFAIRE  

 
Le Conseil de communauté, 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire d’Angers Loire métropole du 8 juin 2006 approuvant le 
contrat de délégation de service public signé entre Angers Loire Métropole et la SEML Angers Loire 
Tourisme pour la promotion touristique d’Angers Loire Métropole pendant la période 2006 – 2008, 
 
Considérant l’article 17 – Produits Commerciaux et Tarification qui prévoit que les tarifs détaillés en 
annexe 4 peuvent être révisés annuellement et doivent faire l’objet d’une validation par le Conseil 
Communautaire,  
 
Considérant la nécessité d’adapter les prix des prestations commercialisées par Angers Loire 
Tourisme à l’évolution de l’inflation et à l’évolution des prix fournis par les prestataires touristiques, 
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Considérant qu’il faut modifier l’annexe 4 du contrat à laquelle renvoie l’article 17. 
 
 
 

DELIBERE 
 
 
Fixe la politique tarifaire d’Angers Loire Tourisme pour les activités relatives à la Délégation de 
Service Public Promotion et Commercialisation touristique ; 
 
 Made in Angers  
 
  Visites d’entreprises 
   Prix par visite     Plein tarif    5 € 
        Tarif réduit (1)    4 € 
        Tarif spécial (2)    3 € 
   Forfait 4 entreprises différentes   Plein tarif  15 € 
        Tarif réduit (1)  12 € 
        Tarif spécial (2)     9 € 
 
(1) Porteurs carte CEZAM et partenaires, étudiants, juniors de 12 à 18 ans 
(2) Demandeurs d’emploi, handicapés, enfants de 6 à 12 ans. 
 
  Week ends 

 Dimanche gourmand et 
Métiers d’art     Plein tarif  3 € 

        Tarif réduit (3)  2 € 
        Moins de 12 ans gratuit 
 
   Musées insolites     Plein tarif  4 € 
        Tarif réduit (3)  2,50 € 
        Moins de 12 ans  gratuit 
 
(3) Porteurs carte CEZAM et partenaires (sauf musées insolites), étudiants, demandeurs d’emploi, 
juniors de 12 à 18 ans 
 
 Activité commerciale 
 
- Angers Ville durable       36 € par personne 
- Loire Angevine      49,50 € par personne 
- Escale gourmande en Anjou     262 € par personne  
 
Décide qu’elle est applicable à compter du 1

er
 mars 2008 ; 

 
Autorise le  Président ou son représentant à signer l’avenant n°2 au contrat de délégation de service 
public pour la promotion touristique d’Angers Loire Métropole. 

 
 

Dossier N°35 

TOURISME 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DU CHATEAU MUSEE DE LA COMMUNICATION - 
AVENANT N°1 - MODIFICATION DE L'ARTICLE 21-3 RELATIF A L'ACTUALISATION DE LA 
CONTRIBUTION FORFAITAIRE 
 

RAPPORTEUR : M. JEAN-CLAUDE ANTONINI  

Le Conseil Communautaire d’Angers Loire Métropole a accepté le 14 décembre 2006 la candidature 
de la SEML Angers Loire Tourisme pour exploiter le Château Musée de la communication.  
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Un contrat de délégation de contrat de délégation de service public a ensuite été signé entre Angers 
Loire Métropole et la SEML Angers Loire Tourisme pour la période 2007 – 2011. Une erreur s’est 
malencontreusement glissée dans l’article 21.3 relatif à la formule de calcul de l’indexation de la 
contribution forfaitaire.  
 
Un avenant est donc nécessaire au contrat de délégation de service public. Celui-ci est annexé à la 
présente délibération. 

 

Délibération n°: DEL-2008-35 

TOURISME 
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DU CHATEAU MUSEE DE LA COMMUNICATION - 
AVENANT N°1 - MODIFICATION DE L'ARTICLE 21-3 RELATIF A L'ACTUALISATION DE LA 
CONTRIBUTION FORFAITAIRE 
 
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire d’Angers Loire Métropole du 14 décembre 2006 qui a 
approuvé  le contrat de délégation de service public signé entre Angers Loire Métropole et la SEML 
Angers Loire Tourisme pour l’exploitation du château musée de la communication de Pignerolle 
pendant la période 2007 - 2011, 
 
Considérant l’erreur matérielle constatée dans l’article 21-3 de ce contrat de délégation de service 
public, relatif au calcul de la contribution forfaitaire, 
 
Considérant la nécessité de modifier l’article 21-3 de ce contrat de délégation de service public. 
 
 

 
 

DELIBERE 
 

 
 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant n°1 au contrat de délégation de 
service public signé avec la SEML Angers Loire Tourisme pour l’exploitation du château musée de la 
communication sur la période 2007-2011. 
 
 
Dossier N°36 

TOURISME 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) POUR L'EXPLOITATION DU CHATEAU MUSEE DE 
LA COMMUNICATION - AVENANT N°2 - MODIFICATION DE L'ANNEXE 12 RELATIVE A LA 
POLITIQUE TARIFAIRE 
 

RAPPORTEUR : M. JEAN-CLAUDE ANTONINI  

Par délibération du 14 décembre 2006, le Conseil de communauté a choisi de confier à la SEML 
Angers Loire Tourisme l’exploitation du château musée de la communication de Pignerolle, dans le 
cadre d’une délégation de service public. 
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Selon la législation en vigueur, la politique tarifaire d’Angers Loire Tourisme doit faire l’objet d’une 
présentation et d’une approbation du délégant. 
 
Pour 2008, la politique de tarifs du Musée de la Communication proposée par Angers Loire Tourisme 
est celle exposée ci-après dans le projet de délibération. 

 

Délibération n°: DEL-2008-36 

TOURISME 
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) POUR L'EXPLOITATION DU CHATEAU MUSEE DE 
LA COMMUNICATION - AVENANT N°2 - MODIFICATION DE L'ANNEXE 12 RELATIVE A LA 
POLITIQUE TARIFAIRE 
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 14 décembre 
2006 approuvant le contrat de délégation de service public signé entre Angers Loire Métropole et la 
SEML Angers Loire Tourisme pour l’exploitation du château musée de la communication de Pignerolle 
pendant la période 2007 – 2011, 
 
Considérant l’article 19 – Tarifs et Politique Tarifaire du contrat de délégation de service public qui 
prévoit  que les tarifs définis dans l’annexe 12 ne seront modifiés que par voie d’avenant après 
délibération préalable du Conseil Communautaire, 
 
Considérant la nécessité de créer des tarifs spécifiques pour de nouvelles prestations notamment 
pour la Fête de la Science, la quinzaine du théâtre scientifique ou encore l’organisation de cocktails 
dans l’orangerie, 
 
Considérant qu’il faut modifier l’annexe 12 du contrat à laquelle renvoie l’article 19. 
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Fixe les tarifs d’entrée du château musée de la communication et de location de l’orangerie tels 
qu’énoncés; 
 
Décide qu’ils seront applicables au 1

er
 février 2008 ; 

 
Autorise le Président ou son représentant à signer l’avenant n°2 au contrat de délégation de service 
public pour l’exploitation du château musée de la communication. 
 
 

 
M. LE PRESIDENT  – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
Les délibérations n° 2006-33 à 2008-36 sont adoptées à l'unanimité.  

 
 

***  
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Dossier N°37 

PLAN DE DEPLACEMENT URBAIN 

CREATION D'UNE COMMISSION INTERCOMMUNALE D'ACCESSIBILITE 
 

RAPPORTEUR : M. RAYMOND PERRON  

La loi nº 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées prévoit la création d’une commission pour l'accessibilité aux 
personnes handicapées.  
 
Lorsque la compétence en matière de transports ou d'aménagement du territoire est exercée au sein 
d'un établissement public de coopération intercommunale, la commission doit être créée auprès de ce 
groupement.  
 
Son rôle est de dresser le constat de l'état d'accessibilité. Elle établit un rapport annuel et fait toutes 
propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l'existant. 

 
Conformément à la loi du 11 février 2005, je vous propose que cette commission soit composée de 6 
élus d’Angers Loire Métropole, de 5 à 15 représentants des associations des personnes handicapées, 
d’un représentant de l’Etat et de personnes associées en tant que de besoin au regard des sujets 
abordés ; les membres de cette commission seront désignés par arrêté.  
 

Délibération n°: DEL-2008-37 

PLAN DE DEPLACEMENT URBAIN 

CREATION D'UNE COMMISSION INTERCOMMUNALE D'ACCESSIBILITE  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole,  
Vu La loi N°2005-102 du 11 février 2005, pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées, 
 
Considérant la volonté d’Angers Loire Métropole d’améliorer l’accessibilité des services et espaces 
publics relevant de sa compétence pour les personnes handicapées,  
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve la création de la commission intercommunale d’accessibilité, qui sera composée de 6 élus 
d’Angers Loire Métropole, de 5 à 15 représentants des associations des personnes handicapées, d’un 
représentant de l’Etat et de personnes associées en tant que de besoin au regard des sujets 
abordés ;  
 
Autorise le Président à désigner par arrêté les membres de cette commission.  
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M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-37 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

Dossier N°38 

TRAMWAY 

CONSTRUCTION DU CENTRE DE MAINTENANCE - AVENANT N°1 AU MARCHE PASSE AVEC 
LA SOCIETE JOSSE ENERGIES (LOT N°11) 
 

RAPPORTEUR : M. RAYMOND PERRON  

Par délibération du 12 avril 2007, dans le cadre de la construction du Centre de Maintenance, vous 
avez attribué le marché du LOT 11 PLOMBERIE – AIR COMPRIME – HUILES – GRAISSES – 
INCENDIE à la Société JOSSE ENERGIES S.A.S. 
 
Par jugement en date du 28 novembre 2007, le Tribunal de Commerce d’Angers a arrêté le plan de 
cession des actifs dépendant de la société JOSSE ENERGIES au profit de la société HERVE 
THERMIQUE. 
  
Il vous est proposé d’approuver la passation de l’avenant n°1 de transfert du marché du LOT n°11 
PLOMBERIE – AIR COMPRIME – HUILES – GRAISSES – INCENDIE pour la construction du Centre 
de maintenance à l’entreprise HERVE THERMIQUE qui se substitue intégralement à l’ensemble des 
droits et obligations de la société JOSSE ENERGIES tels qu’ils résultent du contrat précité  
 
Ce changement n’aura aucun impact sur la construction du Centre de Maintenance. 
 

Délibération n°: DEL-2008-38 

TRAMWAY 

CONSTRUCTION DU CENTRE DE MAINTENANCE - AVENANT N°1 AU MARCHE PASSE AVEC 
LA SOCIETE JOSSE ENERGIES (LOT N°11)  
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 12 avril 2007 autorisant le Président à signer 
avec la Société Josse Energies l’exécution du lot N°11 (Plomberie – Air Comprimé – Huiles – 
Graisses – incendie) du projet de construction du centre de maintenance  
Vu l’arrêté préfectoral du 8 janvier 2007 déclarant d’utilité publique le projet de première ligne de 
tramway de l’agglomération angevine 
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Considérant le jugement du tribunal de commerce, en date du 28 novembre 2007, arrêtant le plan de 
cession des actifs de la société Josse Energies au profit de la société HERVE THERMIQUE 
 
Considérant que le transfert de ce marché à l’entreprise HERVE THERMIQUE est formalisé par un 
avenant n°1 au lot 11 et que cette société se substitue intégralement à l’ensemble des droits et 
obligations de la société Josse Energies  
 
Considérant que ce changement n’aura aucun impact sur la construction du centre de maintenance 
 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve la passation de cet avenant n°1 transférant à la société HERVE THERMIQUE le marché 
passé avec la société Josse Energies pour l’exécution du lot 11 du projet de construction du centre de 
maintenance du tramway de l’agglomération angevine 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à le signer. 
 

 
M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-38 est adoptée à l'unanimité.  
 
 

***  
 
 

Dossier N°39 

URBANISME 

PROROGATION DE LA CONVENTION CADRE TRIENNALE ENTRE L'AGENCE D'URBANISME 
DE LA REGION ANGEVINE ET ANGERS LOIRE METROPOLE - AVENANT 

 
RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

L’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine, structure partenariale d’études et de réflexions, est 
engagée aux cotés notamment de l’agglomération pour analyser les évolutions urbaines en cours à 
l’échelle de l’aire urbaine et contribuer à la définition de stratégies d’aménagement et de 
développement partagées entre ses membres. 
 
Les activités de l’agence sont structurées autour d’un programme de travail partenarial qui est défini 
en fonction des besoins de chacun des membres et autour d’enjeux les concernant tous. 
 
Au-delà de la participation active d’Angers Loire Métropole au sein de l’association, les deux parties 
sont liées par une convention triennale qui a vocation à garantir la continuité et le caractère 
pluriannuel des travaux de l’agence et à cadrer son programme de travail établi annuellement. Cette 
convention a été signée le 3 décembre 2004 pour une durée de 3 ans. 
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Durant cette période, le programme de travail s’est attaché prioritairement aux domaines suivants :  
 
- les travaux relatifs à la planification urbaine et notamment le Schéma de COhérence Territorial ; 
- les contributions au projet d’aménagement sur l’aire urbaine ; 
- les dispositifs d’observation du territoire ; 
- les tâches de veille prospective, d’animation, de conseil et d’expertise qui découlent de ces priorités ; 
- la contribution aux politiques de l’habitat. 
 
Le rôle et les missions des Agences d’urbanisme ont été confortés et étendus par la Loi d’Orientation 
pour l’Aménagement et le développement Durable du Territoire de juillet 1998 et la loi Solidarité et 
Renouvellement Urbain de décembre 2000. Parallèlement, la loi relative au renforcement et à la 
simplification de la coopération intercommunale de 1999 a créé les agglomérations et les a dotées de 
compétences renforcées. C’est dans ce contexte qu’Angers Loire Métropole a été créé le 1

er
 janvier 

2001. 
 
Cet ensemble a un impact sur les relations conventionnelles entre l’agence et l’agglomération et sur 
leur complémentarité d’intervention.  
 
Compte tenu de la très forte implication des partenaires sur l’élaboration du SCoT et du contexte 
actuel de transition, la redéfinition d’une nouvelle convention n’est pas intervenue. Il est donc proposé 
de proroger d’un an la convention en vigueur, année pendant laquelle les termes de la future 
convention seront définis ainsi que les priorités pluriannuelles.  
 
Le programme de travail pour l’année 2008 sera précisé à l’occasion d’une prochaine délibération 
suite au conseil d’administration de l’agence qui se prononcera dans les prochains jours sur le projet.  

 
 

Délibération n°: DEL-2008-39 

URBANISME 

PROROGATION DE LA CONVENTION CADRE TRIENNALE ENTRE L'AGENCE D'URBANISME 
DE LA REGION ANGEVINE ET ANGERS LOIRE METROPOLE - AVENANT  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu les statuts de l’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine, 
Vu la convention du 3 décembre 2004, 
 
Considérant la nécessité d’une prorogation dans l’attente de la nouvelle convention partenariale entre 
l’AURA et Angers Loire Métropole. 
 
 

DELIBERE 
 
 
Proroge d’un an la convention cadre triennale entre l’Agence d’Urbanisme de la Région Angevine et 
Angers Loire Métropole, établie en décembre 2005. 
 
Autorise Monsieur le Président ou son représentant à signer l’avenant de prorogation à intervenir. 
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M. LE PRESIDENT – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets cette délibération à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
La délibération n° 2008-39 est adoptée à l'unanimité.  
 

* 
 

Dossier N°40 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME CENTRE - REVISION SIMPLIFIEE N° 4 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION 
 

RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole a mis 
en révision simplifiée le plan local d’urbanisme (P.L.U) Centre comprenant les communes d’Angers, 
d’Avrillé, de Saint-Barthélemy-d’Anjou et de Trélazé pour intégrer aux documents d’urbanisme un 
projet constituant la révision simplifiée n° 4. 

Ce projet porte sur une évolution du zonage de NL en UYt et une réduction de la trame d’identification 
paysagère (L.123-1.7 du Code de l’Urbanisme) afin de permettre l’extension limitée d’une entreprise 
sur le secteur des Malembardières à Trélazé.  

En l’espèce, cette proposition d’extension limitée doit permettre à l’ entreprise de pérenniser son 
activité sur le site actuel et donc les emplois qui y sont attachés. 

Ce projet d’extension, en ce qu’il conditionne la santé économique d’une entreprise locale et ses 
emplois, présente un caractère d’intérêt général. La réalisation de ce projet nécessite une évolution 
limitée du zonage entraînant la réduction d’un secteur identifié au titre de l’article L.123-1.7° du Code 
de l’Urbanisme. 

L’utilisation de la procédure de révision simplifiée a nécessité la mise en place d’une phase de 
concertation permettant au public de prendre connaissance du dossier et de faire, si besoin, des 
observations. Durant cette période aucune remarque n’a été faite sur le projet. 

C’est au regard de cette information et du projet qu’il vous est demandé de clore la concertation de la 
révision simplifiée n° 4 du Plan Local d’Urbanisme Centre. 

Délibération n°: DEL-2008-40 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME CENTRE - REVISION SIMPLIFIEE N° 4 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION  

 
Le Conseil de communauté, 
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Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et L. 300-2, 
Vu  la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 11 mai 2006 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) Centre comprenant les communes d’Angers, d’Avrillé, 
de Saint-Barthélemy-d’Anjou et de Trélazé, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 11 octobre 2007 
donnant un avis favorable à la procédure de révision simplifiée n° 4 du P.L.U Centre portant sur une 
évolution de zonage du P.L.U  de Nl en UYt et une réduction de la trame d’identification paysagère 
L.123-1.7° du Code de l’Urbanisme, afin de permettre l’extension limitée d’une entreprise sur le 
secteur des Malembardières à Trélazé (2,2 ha environ), 
 
Considérant que les modalités de la concertation ont été respectées, à savoir : mise à disposition du 
public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les communes du P.L.U Centre d’un dossier 
comprenant la délibération et le projet de révision simplifiée, parution d’un article dans la presse 
« Ouest-France » et « Le Courrier de L’Ouest » et affichage de la délibération au siège d’Angers Loire 
Métropole et dans les communes du P.L.U Centre, 
 
Considérant que le projet de révision simplifiée n’a fait l’objet d’aucune remarque de la part du public. 
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Clôt la procédure de concertation préalable au projet de révision simplifiée n° 4 du Plan Local 
d’Urbanisme Centre, 
 
Dit que la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de Maine et Loire, 
 
Dit que la Présente délibération sera affichée pendant un mois au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes du P.L.U Centre à savoir : Angers, Avrillé, Saint-Barthélemy-d’Anjou et Trélazé, 
 
Dit qu’un avis (résumé de cette délibération) sera inséré dans la presse, 
 
Dit que cette délibération sera tenue à disposition du Public au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes ci-dessus nommées, 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal 2008. 
 

 
Dossier N°41 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME DES PONTS DE CE - REVISION SIMPLIFIEE N° 1 - CLOTURE DE 
LA CONCERTATION 
 

RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole a mis 
en révision simplifiée le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) des Ponts-de-Cé pour intégrer aux 
documents d’urbanisme un projet constituant la révision simplifiée n° 1. 

Ce projet porte sur une extension du centre Régional Horticole Floriloire, centre d’affaires du végétal 
sur une superficie limitée  (18 800 m² environ), dans le secteur de Pouillé, sur la commune des 
Ponts-de-Cé. Pour ce faire une évolution du zonage est nécessaire (Ajai en UYji et Aja en UYj). Cette 
évolution de zonage permettra, d’une part une extension d’entreprise et d’autre part, de réintégrer en 



 105 

zone UYji quelques parcelles du lotissement horticole tranche 1, dont la limite avait été mal reportée 
dans le P.L.U approuvé en juillet 2006, 

Dans ce cas, il s’agit de permettre l’extension de zones constructibles, qui ne porte pas atteinte à 
l’économie générale du projet d’aménagement  et de développement durable et ne comporte pas de 
graves risques de nuisance. Ce projet présente également un caractère d’intérêt général par la 
création des emplois qu’il va générer.  

L’utilisation de la procédure de révision simplifiée a nécessité la mise en place d’une phase de 
concertation permettant au public de prendre connaissance du dossier et de faire, si besoin, des 
observations. Durant cette période aucune remarque n’a été faite sur le projet. 

C’est au regard de cette information et du projet qu’il vous est demandé de clore la concertation de la 
révision simplifiée n° 1 du Plan Local d’Urbanisme des Ponts-de-Cé. 

Délibération n°: DEL-2008-41 

URBANISME 
 
PLAN LOCAL D'URBANISME DES PONTS DE CE - REVISION SIMPLIFIEE N° 1 - CLOTURE DE 
LA CONCERTATION 
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et L. 300-2, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 10 juillet 2006 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme des Ponts-de-Cé, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 11 octobre 2007 
donnant un avis favorable à la procédure de révision simplifiée n° 1 du P.L.U des Ponts-de-Cé portant 
sur le projet d’extension sur une superficie limitée (18 800 m² environ) du Centre Régional Horticole 
Floriloire, centre d’affaires du végétal, dans le secteur de Pouillé, sur la commune des Ponts-de-Cé. 
Vu la nécessité de faire évoluer le zonage du P.L.U de Ajai en UYji et de Aja en UYj pour permettre, 
d’une part une extension d’entreprise et d’autre part, de réintégrer en zone UYji quelques parcelles du 
lotissement horticole tranche 1, dont la limite avait été mal reportée dans le P.L.U approuvé en juillet 
2006. 
 
Considérant que les modalités de la concertation ont été respectées, à savoir : mise à disposition du 
public au siège d’Angers Loire Métropole et en mairie des Ponts-de-Cé d’un dossier comprenant la 
délibération et le projet de révision simplifiée, parution d’un article dans la presse « Ouest-France » et 
« Le Courrier de L’Ouest » et affichage de la délibération au siège d’Angers Loire Métropole et à la 
mairie des Ponts-de-Cé, 
 
Considérant que le projet de révision simplifiée n’a fait l’objet d’aucune remarque de la part du public. 
 
 

DELIBERE 
 
 
Clôt la procédure de concertation préalable au projet de révision simplifiée n° 1 du Plan Local 
d’Urbanisme des Ponts-de-Cé, 
 
Transmet la présente délibération à M. Le Préfet de Maine et Loire, 
 
Affiche la Présente délibération pendant un mois au siège d’Angers Loire Métropole et dans la 
commune des Ponts-de-Cé, 
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Précise qu’un avis (résumé de cette délibération) sera inséré dans la presse, 
 
Met cette délibération à disposition du Public au siège d’Angers Loire Métropole et en  mairie des 
Ponts-de-Cé, 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal 2008. 
 
 
Dossier N°42 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME SUD-OUEST -REVISION SIMPLIFIEE N° 5- APPROBATION 
 

RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole à mis 
en révision simplifiée le Plan Local d’Urbanisme Sud-Ouest regroupant les communes de Beaucouzé, 
Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Érigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-
Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martin-du-Fouilloux, Savennieres, afin d’intégrer aux 
documents d’urbanisme un projet constituant la révision simplifiée n° 5. 

Révision Simplifiée n° 5 : 

Commune de Saint-Jean-de-Linières – Secteur de la Boisnière III 

La révision simplifiée porte sur l’ouverture à l’urbanisation du secteur Sud de la Boisnière (la Boisnière 
III) sur la commune de Saint-Jean-de-Linières (évolution du zonage de Nb en 1AUCc1).   
 
En l’espèce,  il s’agit d’achever l’urbanisation entre la forêt de Linières et le centre bourg. Ce projet 
permet d’achever de manière cohérente le lotissement en cours (bouclage des voiries et création de 
nouveaux logements). Compte tenu de ces aménagements, le projet présente un caractère d’intérêt 
général pour la commune et l’agglomération angevine. 
 
La procédure de révision simplifiée est nécessaire conformément à l’article L. 123-13 du Code de 
l’Urbanisme. 
 
Cette procédure a nécessité plusieurs étapes offrant ainsi la possibilité au public de prendre 
connaissance du dossier et de faire, si besoin, des observations dans le cadre de la concertation et de 
l’enquête publique. L’enquête s’est déroulée du 1

er
 octobre 2007 au 31 octobre 2007 et a abouti à un 

avis favorable en date du 22 novembre 2007, de M. DOUILLARD, commissaire enquêteur.  
Cet avis est assorti d’une recommandation rappelant les contraintes à l’urbanisation de ce secteur 
provenant essentiellement de l’application de la loi BARNIER par rapport à l’axe de la RD 723 et d’une 
réserve concernant la possibilité, à terme, d’envisager un débouché sur la RD 723. Cette possibilité 
doit être totalement exclue tant qu’un aménagement du type giratoire ne sera pas réalisé entre le 
prolongement de l’allée de la Châtellenie, la RD 723 et les secteurs situés au sud de cet axe.  
Le commissaire enquêteur rappelle également que le zonage d’assainissement collectif devra être 
étendu à ce nouveau secteur. 
En réponse à la recommandation concernant la prise en compte de la loi Barnier, il est indiqué que le 
dossier présenté prévoit cette contrainte et précise que la bande inconstructible le long de la RD 723 
sera traitée en espace paysager plantés. Les bassins de rétention des eaux pluviales qui y sont 
intégrés seront également réalisés sous forme d’espaces verts.  
Pour ce qui est de l’éventualité d’un débouché sur la RD 723, celui-ci n’est pas prévu dans l’immédiat. 
Une réalisation ultérieure pourrait être envisagée, en concertation avec le Département, dans le cadre 
de l’étude globale sur la traversée de l’agglomération et dans le cadre de l’organisation de l’entrée de 
ville à l’ouest de la commune. Ce débouché prendrait alors la forme d’un aménagement sécurisé de 
type giratoire. 
Enfin, le projet prévoit que l’assainissement collectif est étendu au nouveau secteur.   
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C’est au regard de ces informations et du projet qu’il vous est demandé d’approuver la révision 
simplifiée  
n° 5 du Plan Local d’Urbanisme Sud-Ouest qui sera intégrée aux documents d’urbanisme. 
 

Délibération n°: DEL-2008-42 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME SUD-OUEST -REVISION SIMPLIFIEE N° 5- APPROBATION  
 

Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et R. 123-19 et suivants, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 7 juillet 2005 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) Sud-Ouest comprenant les communes de Beaucouzé, 
Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-
Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martin-du-Fouilloux et Savennières,  
Vu la délibération du Conseil de Communauté du14 juin 2007 ouvrant la concertation dans le cadre du 
projet de révision simplifiée n° 5 du P.L.U Sud-Ouest portant sur l’ouverture à l’urbanisation du secteur 
Sud de la Boisnière (la Boisnière III), sur la commune de Saint-Jean-de-Linières, nécessitant une 
évolution du zonage de Nb en 1AUCc1 et définissant les modalités de la concertation, 
Vu les avis émis par les Personnes Publiques Associées lors de la réunion du 3 septembre 2007 ou 
par courrier, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 11 octobre 2007 tirant le bilan de la 
concertation, 
Vu l’arrêté du Président d’Angers Loire Métropole n° 2007-0107 en date du 4 septembre 2007 
prescrivant l’enquête publique qui s’est déroulée du 1

er
 octobre 2007 au 31 octobre 2007, 

Vu le rapport et les conclusions favorables du commissaire enquêteur en date du 22 novembre 2007 
assortis d’une recommandation rappelant les contraintes à l’urbanisation de ce secteur provenant 
essentiellement de l’application de la loi BARNIER par rapport à l’axe de la RD 723 et d’une réserve 
concernant la possibilité à terme d’envisager un débouché sur la RD 723, cette possibilité devant être 
totalement exclue tant qu’un aménagement du type giratoire ne sera pas réalisé entre le 
prolongement de l’allée de la Châtellenie, la RD 723 et les secteurs situés au sud de cet axe. 
 
Considérant qu’en réponse à la recommandation concernant la prise en compte de la loi Barnier, le 
dossier présenté prévoit cette contrainte et précise que la bande inconstructible le long de la RD 723 
sera traitée en espace paysager plantés. Les bassins de rétention des eaux pluviales qui y sont 
intégrés seront également réalisés sous forme d’espaces verts.  
 
Considérant qu’en réponse à la réserve, le projet ne prévoit pas dans l’immédiat de débouché sur la 
RD 723. Une réalisation ultérieure pourrait être envisagée, en concertation avec le Département, dans 
le cadre de l’étude globale sur la traversée de l’agglomération et dans le cadre de l’organisation de 
l’entrée de ville à l’ouest de la commune. Ce débouché prendrait alors la forme d’un aménagement 
sécurisé de type giratoire. 
Considérant que  le projet prévoit l’extension au nouveau secteur de l’assainissement collectif.   
 
Considérant que la révision simplifiée n° 5 du P.L.U Sud-Ouest, telle qu’elle est présentée au conseil 
de communauté est prête à être approuvée, conformément aux articles susvisés du code de 
l’urbanisme. 
 
 

DELIBERE 
 
 

Approuve la révision simplifiée n° 5 du P.L.U Sud-Ouest telle qu’elle est annexée à la présente 
délibération ; 
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Autorise M. le Président de la Communauté d’Agglomération d’Angers Loire Métropole ou son 
représentant à signer tous les actes et documents en vue de rendre exécutoire cette 
révision simplifiée; 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2008 ; 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège d’Angers Loire Métropole et dans chacune 
des communes concernées pendant un mois, à savoir : Beaucouzé, Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-
Erigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-
des-Bois, Saint-Martin-du-Fouilloux et Savennières; 
 
Un avis (résumé de cette délibération) sera inséré dans les journaux « Ouest-France » et « Le courrier 
de l’Ouest » ; 
 
La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en préfecture et de 
l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité ; 
 
La délibération et le dossier de révision simplifiée n° 5 du Plan Local d’Urbanisme Sud-Ouest 
approuvé seront tenus à disposition du public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les mairies 
des communes du P.L.U Sud-Ouest.  
 
 
Dossier N°43 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME SUD-OUEST - REVISION SIMPLIFIEE N° 6 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION 
 

RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole a mis 
en révision simplifiée le plan local d’urbanisme (P.L.U) Sud-Ouest comprenant les communes de 
Beaucouzé, Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, 
Saint-Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martrin-du-Fouilloux, Savennières pour 
intégrer aux documents d’urbanisme un projet constituant la révision simplifiée n° 6. 

Ce projet porte sur l’extension d’une zone à vocation d’activités économiques dans le secteur des 
Furetteries sur la commune de Saint-Lambert-la-Potherie (évolution du zonage de A et Nb en 
2AUy). Afin d’assurer un bon fonctionnement de la future zone d’activités, le schéma d’organisation de 
la zone 1AUy existant est légèrement modifié et calé sur l’avant-projet sommaire de la zone.   

Dans ce cas, il s’agit de l’extension d’une zone constructible ne portant pas atteinte à l’économie 
générale du projet d’aménagement et de développement durable et ne comportant pas de grave 
risque de nuisance. Ce projet présente également un caractère d’intérêt général en permettant la 
création d’emplois au niveau local.  

L’utilisation de la procédure de révision simplifiée a nécessité la mise en place d’une phase de 
concertation permettant au public de prendre connaissance du dossier et de faire, si besoin, des 
observations. Durant cette période aucune remarque n’a été faite sur le projet. 

C’est au regard de cette information et du projet qu’il vous est demandé de clore la concertation de la 
révision simplifiée n° 6 du Plan Local d’Urbanisme Sud-Ouest. 
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Délibération n°: DEL-2008-43 

URBANISME 
PLAN LOCAL D'URBANISME SUD-OUEST - REVISION SIMPLIFIEE N° 6 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION 
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et L. 300-2, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 7 juillet 2005 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L .U) Sud-Ouest comprenant les communes de Beaucouzé, 
Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-
Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martin-du Fouilloux et Savennières, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 11 octobre 2007 
donnant un avis favorable à la procédure de révision simplifiée n° 6 du P.L.U Sud-Ouest portant sur le 
projet d’extension future de la zone d’activités économiques dans le secteur des Furetteries sur la 
commune de Saint-Lambert-la-Potherie, 
 
Considérant que ce projet nécessite une évolution de zonage (Nb et A en 2 AUy) et une légère 
modification du schéma d’organisation de la zone 1 AUy existant pour le caler sur l’avant projet 
sommaire de la zone afin d’assurer un bon fonctionnement futur de la zone d’activités, 
 
Considérant que les modalités de la concertation ont été respectées, à savoir : mise à disposition du 
public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les communes du P.L.U Sud-Ouest d’un dossier 
comprenant la délibération et le projet de révision simplifiée, parution d’un article dans la presse 
« Ouest-France » et « Le Courrier de L’Ouest » et affichage de la délibération au siège d’Angers Loire 
Métropole et dans les communes du P.L.U Sud-Ouest, 
 
Considérant que le projet de révision simplifiée n’a fait l’objet d’aucune remarque de la part du public. 
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Clôt la procédure de concertation préalable au projet de révision simplifiée n° 6 du Plan Local 
d’Urbanisme Sud-Ouest, 
 
Dit que la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de Maine et Loire, 
 
Dit que la Présente délibération sera affichée pendant un mois au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes du P.L.U Sud-Ouest à savoir : Beaucouzé, Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, 
Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, 
Saint-Martin-du Fouilloux et Savennières, 
 
Dit qu’un avis (résumé de cette délibération) sera inséré dans la presse, 
 
Dit que cette délibération sera tenue à disposition du Public au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes ci-dessus nommées, 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal 2008. 
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Dossier N°44 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME SUD-OUEST - REVISION SIMPLIFIEE N° 7 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION 
 

RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole a mis 
en révision simplifiée le plan local d’urbanisme (P.L.U) Sud-Ouest comprenant les communes de 
Beaucouzé, Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, 
Saint-Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martrin-du-Fouilloux, Savennières pour 
intégrer aux documents d’urbanisme un projet constituant la révision simplifiée n° 7. 

Ce projet porte sur l’extension d’une zone à vocation d’habitat dans le secteur de la Grande Rangée, 
sur la commune de Saint-Lambert-la-Potherie (évolution du zonage de Nb en 2AU).  

Dans ce cas, il s’agit de l’extension d’une zone constructible ne portant pas atteinte à l’économie 
générale du projet d’aménagement et de développement durable et ne comportant pas de grave 
risque de nuisance. Ce projet présente également un caractère d’intérêt général en permettant à 
terme l’accueil de nouvelles populations.  

L’utilisation de la procédure de révision simplifiée a nécessité la mise en place d’une phase de 
concertation permettant au public de prendre connaissance du dossier et de faire, si besoin, des 
observations. Durant cette période aucune remarque n’a été faite sur le projet. 

C’est au regard de cette information et du projet qu’il vous est demandé de clore la concertation de la 
révision simplifiée n° 7 du Plan Local d’Urbanisme Sud-Ouest. 

Délibération n°: DEL-2008-44 

URBANISME 
 
PLAN LOCAL D'URBANISME SUD-OUEST - REVISION SIMPLIFIEE N° 7 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION 
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et L. 300-2, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 7 juillet 2005 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) Sud-Ouest comprenant les communes de Beaucouzé, 
Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-
Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martin-du Fouilloux et Savennières, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 11 octobre 2007 
donnant un avis favorable à la procédure de révision simplifiée n° 7 du P.L.U Sud-Ouest portant sur le 
projet d’extension future de la zone 2AU à vocation d’habitat dans le secteur de la Grande Rangée 
sur la commune de Saint-Lambert-la-Potherie (évolution de Nb en 2AU), 
 
Considérant que les modalités de la concertation ont été respectées, à savoir : mise à disposition du 
public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les communes du P.L.U Sud-Ouest d’un dossier 
comprenant la délibération et le projet de révision simplifiée, parution d’un article dans la presse 
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« Ouest-France » et « Le Courrier de L’Ouest » et affichage de la délibération au siège d’Angers Loire 
Métropole et dans les communes du P.L.U Sud-Ouest, 
 
Considérant que le projet de révision simplifiée n’a fait l’objet d’aucune remarque de la part du public. 
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Clôt la procédure de concertation préalable au projet de révision simplifiée n° 7 du Plan Local 
d’Urbanisme Sud-Ouest, 
 
Dit que la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de Maine et Loire, 
 
Dit que la Présente délibération sera affichée pendant un mois au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes du P.L.U Sud-Ouest à savoir : Beaucouzé, Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, 
Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, 
Saint-Martin-du Fouilloux et Savennières, 
 
Dit qu’un avis (résumé de cette délibération) sera inséré dans la presse, 
 
Dit que cette délibération sera tenue à disposition du Public au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes ci-dessus nommées, 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal 2008. 
 
 
Dossier N°45 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME SUD-OUEST - REVISION SIMPLIFIEE N° 8 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION 
 

RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole a mis 
en révision simplifiée le plan local d’urbanisme (P.L.U) Sud-Ouest comprenant les communes de 
Beaucouzé, Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, 
Saint-Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martrin-du-Fouilloux, Savennières pour 
intégrer aux documents d’urbanisme un projet constituant la révision simplifiée n° 8. 

Il s’agit, sur la commune de Savennières, au lieu-dit « le Marembert », de modifier le classement 
du secteur de Nb en A, afin de permettre l’évolution d’un siège d’exploitation.  

Cette proposition d’évolution de zonage réduit une zone naturelle au profit d’une zone agricole. Une 
procédure de révision simplifiée est donc nécessaire, conformément à l’article L. 123-13 du code de 
l’urbanisme. 

L’utilisation de cette procédure a nécessité la mise en place d’une phase de concertation permettant 
au public de prendre connaissance du dossier et de faire, si besoin, des observations. Durant cette 
période aucune remarque n’a été faite sur le projet. 

C’est au regard de cette information et du projet qu’il vous est demandé de clore la concertation de la 
révision simplifiée n° 8 du Plan Local d’Urbanisme Sud-Ouest. 
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Délibération n°: DEL-2008-45 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME SUD-OUEST - REVISION SIMPLIFIEE N° 8 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION  
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et L. 300-2, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 7 juillet 2005 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) Sud-Ouest comprenant les communes de Beaucouzé, 
Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-
Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martin-du Fouilloux et Savennières, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 11 octobre 2007 
donnant un avis favorable à la procédure de révision simplifiée n° 8 du P.L.U Sud-Ouest portant 
l’évolution du zonage de Nb (zone naturelle) en A (Zone Agricole), au lieu-dit « Le Marembert », à 
l’ouest du territoire communal de Savennières, pour permettre à l’exploitation Agricole située dans ce 
secteur de faire évoluer le corps de ferme  et de construire les bâtiments nécessaires à son activité. 
 
Considérant que les modalités de la concertation ont été respectées, à savoir : mise à disposition du 
public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les communes du P.L.U Sud-Ouest d’un dossier 
comprenant la délibération et le projet de révision simplifiée, parution d’un article dans la presse 
« Ouest-France » et « Le Courrier de L’Ouest » et affichage de la délibération au siège d’Angers Loire 
Métropole et dans les communes du P.L.U Sud-Ouest, 
 
Considérant que le projet de révision simplifiée n’a fait l’objet d’aucune remarque de la part du public. 
 
 

DELIBERE 
 
 
Clôt la procédure de concertation préalable au projet de révision simplifiée n° 8 du Plan Local 
d’Urbanisme Sud-Ouest, 
 
Dit que la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de Maine et Loire, 
 
Dit que la Présente délibération sera affichée pendant un mois au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes du P.L.U Sud-Ouest à savoir : Beaucouzé, Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, 
Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, 
Saint-Martin-du Fouilloux et Savennières, 
 
Dit qu’un avis (résumé de cette délibération) sera inséré dans la presse, 
 
Dit que cette délibération sera tenue à disposition du Public au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes ci-dessus nommées, 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal 2008. 
 
 
Dossier N°46 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME NORD-EST -REVISION SIMPLIFIEE N° 4- APPROBATION 
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RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole à mis 
en révision simplifiée le Plan Local d’Urbanisme Nord-Est regroupant les communes de Briollay, 
Ecouflant, Le Plessis-Grammoire, Pellouailles-les-Vignes, Saint-Sylvain d’Anjou, Sarrigné, Soucelles, 
Villevêque afin d’intégrer aux documents d’urbanisme un projet constituant la révision simplifiée n° 4. 

Révision Simplifiée n° 4 : 

Commune de Sarrigné – Secteur du Grand-Clos 

Evolution de zonage de A (zone agricole) en UCc (Zone urbaine) 
 
Dans ce cas il s’agit d’une extension limitée de la zone constructible (UCc) afin de corriger une erreur 
de délimitation de zone. Cette évolution entraîne une légère réduction d’une zone classée agricole au 
profit d’une zone urbaine. La procédure de révision simplifiée est donc nécessaire conformément à 
l’article L. 123-13 du code de l’urbanisme. 
 
Cette procédure a nécessité plusieurs étapes offrant ainsi la possibilité au public de prendre 
connaissance du dossier et de faire, éventuellement, des observations dans le cadre de la 
concertation et de l’enquête publique. L’enquête s’est déroulée du 1

er
 octobre 2007 au 31 octobre 

2007 et a abouti à un avis favorable en date du 20 novembre 2007, de M. DOUILLARD, commissaire 
enquêteur. 
 
C’est au regard de ces informations et du projet qu’il vous est demandé d’approuver la révision 
simplifiée  
n° 4 du Plan Local d’Urbanisme Nord-Est qui sera intégrée aux documents d’urbanisme. 

 

Délibération n°: DEL-2008-46 

URBANISME 
 
PLAN LOCAL D'URBANISME NORD-EST -REVISION SIMPLIFIEE N° 4- APPROBATION 

Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et R. 123-19 et suivants, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 7 juillet 2005 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) Nord-Est comprenant les communes de Briollay, 
Ecouflant, Le Plessis-Grammoire, Pellouailles-les-Vignes, Saint-Sylvain-d’Anjou, Sarrigné, Soucelles 
et Villevêque, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté du 14 juin 2007 ouvrant la concertation dans le cadre 
du projet de révision simplifiée n° 4 du P.L.U Nord-Est portant sur une extension de la zone 
constructible, évolution du zonage de A (zone agricole) en UCc (zone urbaine) dans le secteur du 
Grand-Clos sur la commune de Sarrigné et définissant les modalités de la concertation, 
Vu les avis émis par les Personnes Publiques Associées lors de la réunion du 3 septembre 2007 ou 
par courrier, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 11 octobre 2007 tirant le bilan de la 
concertation, 
Vu l’arrêté du Président d’Angers Loire Métropole n° 2007- 0105 en date du 4 septembre 2007 
prescrivant l’enquête publique qui s’est déroulée du 1

er
 octobre 2007 au 31 octobre 2007, 

Vu le rapport et les conclusions favorables du commissaire enquêteur en date du 20 novembre 2007, 

Considérant que la révision simplifiée n° 4 du P.L.U Nord-Est, telle qu’elle est présentée au conseil de 
communauté est prête à être approuvée, conformément aux articles susvisés du code de l’urbanisme. 
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DELIBERE 
 
 

Approuve la révision simplifiée n° 4 du P.L.U Nord-Est telle qu’elle est annexée à la présente 
délibération ; 
 
Autorise Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Angers Loire Métropole ou son 
représentant à signer tous les actes et documents en vue de rendre exécutoire cette révision 
simplifiée ; 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2008 ; 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège d’Angers Loire Métropole et dans chacune 
des communes concernées pendant un mois, à savoir : Briollay, Ecouflant, Le Plessis-Grammoire, 
Pellouailles-les-Vignes, Saint-Sylvain-d’Anjou, Sarrigné, Soucelles et Villevêque; 
 
Un avis (résumé de cette délibération) sera inséré dans les journaux « Ouest-France » et « Le courrier 
de l’Ouest » ; 
 
La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en préfecture et de 
l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité ; 
 
La délibération et le dossier de révision simplifiée n° 4 du Plan Local d’Urbanisme Nord-Est approuvé 
seront tenus à disposition du public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les mairies des 
communes du P.L.U Nord-Est.  
 
Dossier N°47 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME SUD-OUEST - REVISION SIMPLIFIEE N° 9 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION 
 

RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole a mis 
en révision simplifiée le plan local d’urbanisme (P.L.U) Sud-Ouest comprenant les communes de 
Beaucouzé, Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, 
Saint-Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martrin-du-Fouilloux, Savennières pour 
intégrer aux documents d’urbanisme un projet constituant la révision simplifiée n° 9. 

Ce projet porte sur l’implantation d’un bâtiment d’activité en lien avec l’exploitation forestière, sur la 
commune de Mûrs-Erigné, secteur des Billots. Ce projet nécessite une évolution du zonage (de A 
en Nx et Nb) et du règlement par la création d’un secteur Nx, secteur qui autorise l’implantation de 
bâtiments d’activité liée uniquement à l’exploitation des espaces forestiers  

Cette proposition d’évolution de zonage réduit une zone agricole au profit d’une zone naturelle. La 
procédure de révision simplifiée est donc nécessaire, conformément à l’article L.123-13 du code de 
l’urbanisme.  

L’utilisation de cette procédure a nécessité la mise en place d’une phase de concertation permettant 
au public de prendre connaissance du dossier et de faire, si besoin, des observations.Durant cette 
période aucune remarque n’a été faite sur le projet. 

C’est au regard de cette information et du projet qu’il vous est demandé de clore la concertation de la 
révision simplifiée n° 9 du Plan Local d’Urbanisme Sud-Ouest. 
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Délibération n°: DEL-2008-47 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME SUD-OUEST - REVISION SIMPLIFIEE N° 9 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION  

 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et L. 300-2, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 7 juillet 2005 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) Sud-Ouest comprenant les communes de Beaucouzé, 
Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-
Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, Saint-Martin-du Fouilloux et Savennières, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 11 octobre 2007 
donnant un avis favorable à la procédure de révision simplifiée n° 9 du P.L.U Sud-Ouest portant sur le 
projet d’implantation d’activité en lien avec l’exploitation forestière sur le secteur des Billots à Mûrs-
Erigné et la nécessité de modifier le zonage et le règlement pour permettre à ce projet d’aboutir, 
 
Considérant que les modalités de la concertation ont été respectées, à savoir : mise à disposition du 
public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les communes du P.L.U Sud-Ouest d’un dossier 
comprenant la délibération et le projet de révision simplifiée, parution d’un article dans la presse 
« Ouest-France » et « Le Courrier de L’Ouest » et affichage de la délibération au siège d’Angers Loire 
Métropole et dans les communes du P.L.U Sud-Ouest, 
 
Considérant que le projet de révision simplifiée n’a fait l’objet d’aucune remarque de la part du public. 
 
 

DELIBERE 
 
 
Clôt la procédure de concertation préalable au projet de révision simplifiée n° 9 du Plan Local 
d’Urbanisme Sud-Ouest, 
 
Dit que la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de Maine et Loire, 
 
Dit que la Présente délibération sera affichée pendant un mois au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes du P.L.U Sud-Ouest à savoir : Beaucouzé, Béhuard, Bouchemaine, Mûrs-Erigné, 
Sainte-Gemmes-sur-Loire, Saint-Jean-de-Linières, Saint-Lambert-la-Potherie, Saint-Léger-des-Bois, 
Saint-Martin-du Fouilloux et Savennières, 
 
Dit qu’un avis (résumé de cette délibération) sera inséré dans la presse, 
 
Dit que cette délibération sera tenue à disposition du public au siège d’Angers Loire Métropole et dans 
les communes ci-dessus nommées, 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal 2008. 
 
 
Dossier N°48 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME NORD-EST -REVISION SIMPLIFIEE N° 5- APPROBATION 

 
Rapporteur : M. Dominique SERVANT  
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Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole à mis 
en révision simplifiée le Plan Local d’Urbanisme Nord-Est regroupant les communes de Briollay, 
Ecouflant, Le Plessis-Grammoire, Pellouailles-les-Vignes, Saint-Sylvain d’Anjou, Sarrigné, Soucelles, 
Villevêque afin d’intégrer aux documents d’urbanisme un projet constituant la révision simplifiée n° 5. 

Révision Simplifiée n° 5 : 

Commune d’Ecouflant – Secteur du Port-Launay 

La révision simplifiée propose la correction d’une une erreur de délimitation de zone. 
 
En l’espèce, il s’agit d’une évolution très limitée du zonage entraînant une légère extension de la zone 
à urbaniser (zone 2 AU) au dépend d’une zone classée agricole (zone A) à Ecouflant sur le secteur de 
Port Launay. Cette extension de la zone à urbaniser évite une enclave.  
 
La procédure de révision simplifiée est nécessaire conformément à l’article L. 123-13 du code de 
l’urbanisme. 
 
Cette procédure a nécessité plusieurs étapes offrant ainsi la possibilité au public de prendre 
connaissance du dossier et de faire, si besoin, des observations dans le cadre de la concertation et de 
l’enquête publique. L’enquête s’est déroulée du 1

er
 octobre 2007 au 31 octobre 2007 et a abouti à un 

avis favorable en date du 20 novembre 2007, de M. DOUILLARD, commissaire enquêteur. 
  
Cet avis est assorti de recommandations relatives à la nécessité de poursuivre l’étude du projet 
agricole initié sur la commune en incluant les parcelles, objets de la présente révision, à la prise en 
compte des souhaits des habitants de la commune, et sous réserves de la décision du Tribunal 
Administratif suite au recours sur ce secteur introduit par M. Desblanc. 
 
Pour répondre à ces recommandations, Angers Loire Métropole apporte les précisions suivantes :  
 
- L’étude agricole actuellement en cours inclue les parcelles faisant l’objet de la présente révision.  
- Cette étude, conduite par la chambre d’agriculture, a précisément pour objectif de définir des 
recommandations relatives aux conditions de maintien de l’activité agricole sur la commune, en 
compatibilité avec l’urbanisation future de certaines zones (zones inscrites en 2 AU sur la commune 
d’Ecouflant) en particulier sur le secteur du Port Launay.  
- L’objet de la présente révision étant de classer les terrains en zone 2AU, une nouvelle enquête 
publique aura lieu avant l’ouverture à l’urbanisation de cette zone. Le public pourra alors prendre 
connaissance des projets et éventuellement exprimer des observations. 
- Enfin, concernant le recours contre le PLU, un jugement du Tribunal Administratif de Nantes en date 
du 04 décembre 2007 a confirmé la validité du Plan Local d’Urbanisme Nord Est, y compris sur ce 
secteur. 
 
C’est au regard de ces informations et du projet qu’il vous est demandé d’approuver la révision 
simplifiée  
n° 5 du Plan Local d’Urbanisme Nord-Est qui sera intégrée aux documents d’urbanisme. 
 

Délibération n°: DEL-2008-48 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME NORD-EST -REVISION SIMPLIFIEE N° 5- APPROBATION  

Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et R. 123-19 et suivants, 
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Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 7 juillet 2005 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) Nord-Est comprenant les communes de Briollay, 
Ecouflant, Le Plessis-Grammoire, Pellouailles-les-Vignes, Saint-Sylvain-d’Anjou, Sarrigné, Soucelles 
et Villevêque,  
Vu la délibération du Conseil de Communauté du 14 juin 2007 ouvrant la concertation dans le cadre 
du projet de révision simplifiée n° 5 du P.L.U Nord-Est portant sur une extension limitée de la zone à 
urbaniser 2 AU (évolution de zonage de A en 2 AU) dans le secteur du Port-Launay sur la 
commune d’Ecouflant et définissant les modalités de la concertation, 
Vu les avis émis par les Personnes Publiques Associées lors de la réunion du 3 septembre 2007 ou 
par courrier, 
Vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 11 octobre 2007 tirant le bilan de la 
concertation, 
Vu l’arrêté du Président d’Angers Loire Métropole n° 2007- 0105 en date du 4 septembre 2007 
prescrivant l’enquête publique qui s’est déroulée du 1

er
 octobre 2007 au 31 octobre 2007, 

 
Vu le rapport et les conclusions favorables du commissaire enquêteur en date du 20 novembre 2007, 
assortis des recommandations suivantes : 
- La nécessité de poursuivre l’étude agricole en cours sur la commune en incluant les parcelles 
objets de la présente révision, 
- La prise en compte des souhaits des habitants de la commune, 
Cet avis favorable avec recommandation est émis sous réserves de la décision du Tribunal 
Administratif concernant le recours contentieux introduit sur ce secteur par M. Desblanc. 
 
Considérant les réponses apportées à ces recommandations, à savoir : 
- L’étude agricole actuellement en cours inclue les parcelles faisant l’objet de la présente révision.  
- Cette étude, conduite par la chambre d’agriculture, a précisément pour objectif de définir des 
recommandations relatives aux conditions de maintien de l’activité agricole sur la commune, en 
compatibilité avec l’urbanisation future de certaines zones (zones inscrites en 2 AU sur la commune 
d’Ecouflant) en particulier sur le secteur du Port Launay.  
- L’objet de la présente révision étant de classer les terrains en zone 2AU, une nouvelle enquête 
publique aura lieu avant l’ouverture à l’urbanisation de cette zone. Le public pourra alors prendre 
connaissance des projets et éventuellement exprimer des observations. 
- Enfin, concernant le recours contre le PLU, un jugement du Tribunal Administratif de Nantes en date 
du 04 décembre 2007 a confirmé la validité du Plan Local d’Urbanisme Nord Est, y compris sur ce 
secteur. 
 
Considérant que la révision simplifiée n° 5 du P.L.U Nord-Est, telle qu’elle est présentée au conseil de 
communauté est prête à être approuvée, conformément aux articles susvisés du code de l’urbanisme. 
 
 

DELIBERE 
 
 

Approuve la révision simplifiée n° 5 du P.L.U Nord-Est telle qu’elle est annexée à la présente 
délibération ; 
Autorise M. le Président de la Communauté d’Agglomération Angers Loire Métropole ou son 
représentant à signer tous les actes et documents en vue de rendre exécutoire cette 
révision simplifiée; 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal de 2008 ; 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège d’Angers Loire Métropole et dans chacune 
des communes concernées pendant un mois, à savoir : Briollay, Ecouflant, Le Plessis-Grammoire, 
Pellouailles-les-Vignes, Saint-Sylvain-d’Anjou, Sarrigné, Soucelles et Villevêque; 
 
Un avis (résumé de cette délibération) sera inséré dans les journaux « Ouest-France » et « Le courrier 
de l’Ouest » ; 
 
La présente délibération sera exécutoire à compter de sa réception en préfecture et de 
l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité ; 
 



 118 

La délibération et le dossier de révision simplifiée n° 5 du Plan Local d’Urbanisme Nord-Est approuvé 
seront tenus à disposition du public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les mairies des 
communes du P.L.U Nord-Est.  
 
Dossier N°49 

URBANISME 

PLAN LOCAL D'URBANISME NORD-EST - REVISION SIMPLIFIEE N° 6 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION 
 

RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre des évolutions nécessaires des documents d’urbanisme, Angers Loire Métropole a mis 
en révision simplifiée le plan local d’urbanisme (P.L.U) Nord-Est comprenant les communes de 
Briollay, Ecouflant, le Plessis-Grammoire, Pellouailles-les-Vignes, Saint-Sylvain-d’Anjou, Sarrigné, 
Soucelles et Villevêque pour intégrer aux documents d’urbanisme un projet constituant la révision 
simplifiée n° 6. 

Ce projet porte sur une évolution du zonage de AP en UZc/re d’une superficie de 1600 m² environ sur 
le secteur du pôle 49, commune de Saint-Sylvain-d’Anjou (lieu dit « la Poularderie ») afin de 
permettre la relocalisation d’une entreprise obligée de quitter son emplacement actuel suite à une 
opération d’aménagement.  

Ce projet entraîne la réduction d’une zone agricole mais permet l’extension d’une zone constructible .Il 
ne porte pas atteinte à l’économie générale du projet d’aménagement et de développement durable et 
ne comporte pas de grave risque de nuisance. Il présente également un caractère d’intérêt général en 
permettant le maintien des emplois et la continuité de l’activité économique de l’entreprise ainsi 
relocalisée. 

L’utilisation de la procédure de révision simplifiée a nécessité la mise en place d’une phase de 
concertation permettant au public de prendre connaissance du dossier et de faire, si besoin, des 
observations. Durant cette période aucune remarque n’a été faite sur le projet. 

C’est au regard de cette information et du projet qu’il vous est demandé de clore la concertation de la 
révision simplifiée n° 6 du Plan Local d’Urbanisme Nord-Est. 

Délibération n°: DEL-2008-49 

URBANISME 
PLAN LOCAL D'URBANISME NORD-EST - REVISION SIMPLIFIEE N° 6 - CLOTURE DE LA 
CONCERTATION 
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 123-13 et suivants et L. 300-2, 
Vu  la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 7 jullet 2005 
approuvant le Plan Local d’Urbanisme (P.L.U) Nord-Est comprenant les communes Briollay, 
Ecouflant, Le Plessis-Grammoire, Pellouailles-les-Vignes, Saint-Sylvain-d’Anjou, Sarrigné, Soucelles 
et Villevêque. 
Vu la délibération du Conseil de Communauté d’Angers Loire Métropole en date du 11 octobre 2007 
donnant un avis favorable à la procédure de révision simplifiée n° 6 du P.L.U Nord-Est portant sur une 
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évolution de zonage du P.L.U  de AP en UZc/re d’une superficie de 1600 m² environ sur le secteur 
du Pôle 49, commune de Saint-Sylvain-d’Anjou (lieu dit « La Poularderie ») afin de permettre la 
relocalisation d’une entreprise contrainte de quitter son emplacement actuel suite à une opération 
d’aménagement. 
 
Considérant que les modalités de la concertation ont été respectées, à savoir : mise à disposition du 
public au siège d’Angers Loire Métropole et dans les communes du P.L.U Nord-Est d’un dossier 
comprenant la délibération et le projet de révision simplifiée, parution d’un article dans la presse 
« Ouest-France » et « Le Courrier de L’Ouest » et affichage de la délibération au siège d’Angers Loire 
Métropole et dans les communes du P.L.U Nord-Est, 
 
Considérant que le projet de révision simplifiée n’a fait l’objet d’aucune remarque de la part du public. 
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Clôt la procédure de concertation préalable au projet de révision simplifiée n° 6 du Plan Local 
d’Urbanisme Nord-Est, 
 
Dit que la présente délibération sera transmise à M. Le Préfet de Maine et Loire, 
 
Dit que la Présente délibération sera affichée pendant un mois au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes du P.L.U Nord-Est à savoir : Briollay, Ecouflant, Le Plessis-Grammoire, 
Pellouailles-les-Vignes, Saint-Sylvain-d’Anjou, Sarrigné, Soucelles et Villevêque, 
 
Dit qu’un avis (résumé de cette délibération) sera inséré dans la presse, 
 
Dit que cette délibération sera tenue à disposition du Public au siège d’Angers Loire Métropole et 
dans les communes ci-dessus nommées, 
 
Impute la dépense correspondante au chapitre 20, article 202 du budget principal 2008. 
 

 
 

Dominique SERVANT – J'ouvre une petite parenthèse : tous les contentieux qui sont traités 
aujourd'hui, sont tous favorables à Angers Loire Métropole. Il reste quand même un certain nombre de 
contentieux, mais on peut déjà se réjouir du fait que sur un certain nombre de secteurs tendus (et ils 
le sont d'autant plus en ce moment, compte tenu des périodes dans lesquelles nous rentrons), le 
Tribunal donne raison aux communes et à Angers Loire Métropole.  

 
 
M. LE PRESIDENT  – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
Les délibérations n° 2006-40 à 2008-49 sont adoptées à l'unanimité.  

 
 

* 
 

Dossier N°50 

URBANISME 

RESERVES FONCIERES COMMUNALES - ANGERS - REVENTE A LA SEM LA SOCLOVA D'UNE 
MAISON D'HABITATION SISE 44 RUE DELAÂGE 
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RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

 
Par arrêté de préemption en date du 6 novembre 2007, la communauté d’agglomération Angers Loire 
Métropole s’est portée acquéreur, par voie de préemption, d’une maison d’habitation, située 44 rue 
Delaâge à Angers, cadastrée section DH n° 307 d’une superficie de 308 m², en zone UA1. 
 
Cette préemption a été faite dans le but de mettre en œuvre une politique locale de l’habitat, et en 
particulier la réalisation d’un logement social. 
 
La SEM la SOCLOVA s’étant porté acquéreur de cet immeuble, l’acte notarié constatant le transfert 
de propriété suite à la préemption et la cession par Angers Loire Métropole à la SOCLOVA sera 
tripartite. 
 
Une promesse d’achat a été conclue dans laquelle la SOCLOVA s’engage à régler le montant de 
l’acquisition soit 220 000 € aux vendeurs initiaux, les consorts SIRAUDEAU. La SOCLOVA règlera 
également les frais d’acte ainsi que les honoraires de négociation. 
 

Délibération n°: DEL-2008-50 

URBANISME 

RESERVES FONCIERES COMMUNALES - ANGERS - REVENTE A LA SEM LA SOCLOVA D'UNE 
MAISON D'HABITATION SISE 44 RUE DELAÂGE  
 

Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-37 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’avis des services fiscaux du 15 octobre 2007, 
 
 
Considérant que par arrêté en date du 6 novembre 2007, la communauté d’agglomération Angers 
Loire Métropole s’est portée acquéreur, par voie de préemption, d’une maison d’habitation, située 
44 rue Delaâge à Angers, cadastrée section DH n° 307 d’une superficie de 308 m², en zone UA1. 
 
Considérant que cette préemption a été faite dans le but de mettre en œuvre une politique locale de 
l’habitat, et en particulier la réalisation d’un logement social. 
 
Considérant que la SEM LA SOCLOVA, par courrier du 26 octobre 2007, a indiqué sa décision de se 
porter acquéreur de l’immeuble situé 44 rue Delaâge. 
 
Considérant que pour éviter de payer deux fois les frais de procédure, l’acte notarié constatant le 
transfert de propriété suite à la préemption et la cession par la communauté d’agglomération Angers 
Loire Métropole à la SOCLOVA, pour y réaliser un logement social, sera tripartite. 
 
Considérant qu’une promesse d’achat a été conclue, dans laquelle la SOCLOVA s’engage à régler 
directement le montant de l’acquisition, soit 220 000 € aux vendeurs initiaux les Consorts 
SIRAUDEAU. La SOCLOVA règlera également les frais d’acte ainsi que les honoraires de négociation 
d’un montant de 7 945,47 €. 
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DELIBERE 
 
 

Accepte le principe de la revente, dans un acte tripartite, à la SOCLOVA, de la parcelle désignée ci-
dessus au prix indiqué dans l’acte de préemption, soit 220 000 €, plus les frais d’acte et les honoraires 
de négociation. 
 
Considère que cette acquisition bénéficie des dispositions de l’article 1042 du code général des 
impôts exonérant les communes et leurs établissements publics de toute perception au profit du 
Trésor. 
 
Autorise le représentant de la communauté d’agglomération Angers Loire Métropole à signer l’acte 
notarié et toutes pièces nécessaires à la conclusion de cette vente. 
 
 
Dossier N°51 

URBANISME 

RESERVES FONCIERES COMMUNALES - SAINT-LEGER-DES-BOIS - EXPROPRIATION DU 
GRAND MOULIN EST - ACCORD DE M. BRETON, LOCATAIRE, SUR L'INDEMNITE D'EVICTION 
 

RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre de la déclaration d’utilité publique en vue de la constitution de réserves foncières sur le 
secteur du Grand Moulin Est sur la commune de Saint-Léger-des-Bois, la communauté d’agglomération 

envisage de verser une indemnité d’éviction à M. BRETON Bernard, locataire de la parcelle cadastrée 
section AA n° 10 sur Saint-Léger-des-Bois, pour la résiliation du bail consécutif à l’expropriation de ladite 
parcelle, en zone 2AU du Plan Local d’Urbanisme.  
 
L’indemnité d’éviction s’élève à 390 €, fixée à 1/10

e
 de la valeur vénale du bien loué (un hangar). 

 

Délibération n°: DEL-2008-51 

URBANISME 

RESERVES FONCIERES COMMUNALES - SAINT-LEGER-DES-BOIS - EXPROPRIATION DU 
GRAND MOULIN EST - ACCORD DE M. BRETON, LOCATAIRE, SUR L'INDEMNITE D'EVICTION  
 
Le Conseil de communauté, 
 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 1311-9 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de l’Urbanisme, article L 221-1, 
Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, article L 13-3 et R 13-16 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 juin 2005 déclarant d’utilité publique la constitution de réserves foncières 
sur le secteur du Grand Moulin Est sur la commune de Saint-Léger-des-Bois, 
Vu l’ordonnance rendue le 31 mai 2006 par le Juge de l’Expropriation qui a transféré à la communauté 

d’agglomération Angers Loire Métropole, la propriété de la parcelle cadastrée AA n° 10 sur Saint-Léger-
des-Bois, 
Vu l’avis des services fiscaux du 30 janvier 2007 concernant les indemnités d’éviction à verser aux 
locataires, 
 
Considérant que par lettre recommandée avec accusé de réception notifiée le 3 février 2007, la 
communauté d’agglomération a notifié à M. Bernard BRETON, locataire de la parcelle cadastrée 
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section AA n° 10 sur Saint-Léger-des-Bois, son offre d’indemnité d’éviction pour la résiliation du bail 
consécutif à l’expropriation de ladite parcelle, à savoir 390 €, 
 
Considérant que par courrier reçu à Angers Loire Métropole le 11 janvier 2008, M. Bernard BRETON 
a accepté l’offre d’indemnisation ainsi proposée, 
 
Considérant dès lors la nécessité de procéder au paiement de cette indemnité d’éviction, 
 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve le versement d’une indemnité d’éviction de 390 € à verser à M. Bernard BRETON, locataire 
évincé de la parcelle cadastrée section AA n° 10 sur Saint-Léger-des-Bois dans le cadre de 
l’expropriation du Grand Moulin Est, 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à procéder à la mise en paiement 
de cette somme, 
 
Impute la dépense d’un montant total de 390 € au budget principal 2008, article 2111, fonction 824, 
« réserves foncières communales – acquisitions terrains » 
 
 
Dossier N°52 

URBANISME 

PATRIMOINE - RESERVES FONCIERES COMMUNALES - SAINT-LEGER-DES-BOIS - 
EXPROPRIATION DU GRAND MOULIN EST - ACCORD DE M. BOURDEL FERNAND, 
LOCATAIRE, SUR L'INDEMNITE D'EVICTION 
 

RAPPORTEUR : M. DOMINIQUE SERVANT  

Dans le cadre de la déclaration d’utilité publique en vue de la constitution de réserves foncières sur le 
secteur du Grand Moulin Est sur la commune de Saint-Léger-des-Bois, la communauté d’agglomération 

envisage de verser une indemnité d’éviction à M. BOURDEL Fernand, locataire de la parcelle cadastrée 
section ZC n° 61 sur Saint-Léger-des-Bois, pour la résiliation du bail consécutif à l’expropriation de ladite 
parcelle, en zone 2AU du Plan Local d’Urbanisme.  
 
L’indemnité d’éviction fixée à partir du barème établi par la Chambre d’Agriculture du Maine-et-Loire, 
s’élève à 3 535,74 €. 
 

Délibération n°: DEL-2008-52 

URBANISME 

PATRIMOINE - RESERVES FONCIERES COMMUNALES - SAINT-LEGER-DES-BOIS - 
EXPROPRIATION DU GRAND MOULIN EST - ACCORD DE M. BOURDEL FERNAND, 
LOCATAIRE, SUR L'INDEMNITE D'EVICTION  

 
Le Conseil de communauté, 

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 1311-9 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5211-1 et suivants, 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, article L 5216-1 et suivants, 
Vu le Code de l’Urbanisme, article L 221-1, 
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Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, article L 13-3 et R 13-16 et suivants, 
Vu les statuts d’Angers Loire Métropole, 
Vu l’arrêté préfectoral du 30 juin 2005 déclarant d’utilité publique la constitution de réserves foncières 
sur le secteur du Grand Moulin Est sur la commune de Saint-Léger-des-Bois, 
Vu l’ordonnance rendue le 31 mai 2006 par le Juge de l’Expropriation qui a transféré à, la communauté 

d’agglomération Angers Loire Métropole, la propriété de la parcelle cadastrée ZC n° 61 sur Saint-Léger-
des-Bois, 
Vu l’avis des services fiscaux du 30 janvier 2007 concernant les indemnités d’éviction à verser aux 
locataires, 
 
Considérant que par lettre recommandée avec accusé de réception notifiée le 3 février 2007, la 
communauté d’agglomération a notifié à M. Fernand BOURDEL locataire de la parcelle cadastrée 
section ZC n° 61 sur Saint-Léger-des-Bois, son offre d’indemnité d’éviction pour la résiliation du bail 
consécutif à l’expropriation de ladite parcelle, à savoir 3 535,74 €, 
 
Considérant que par courrier reçu à Angers Loire Métropole le 4 décembre 2007, M. Fernand 
BOURDEL a accepté l’offre d’indemnisation ainsi proposée, 
 
Considérant dès lors la nécessité de procéder au paiement de cette indemnité d’éviction, 
 

 
 

DELIBERE 
 
 
Approuve le versement d’une indemnité d’éviction de 3 535,74 € à verser à M. Fernand BOURDEL, 
locataire évincé de la parcelle cadastrée section ZC n° 61 sur Saint-Léger-des-Bois dans le cadre de 
l’expropriation du Grand Moulin Est, 
 
Autorise le Président d’Angers Loire Métropole ou son représentant à procéder à la mise en paiement 
de cette somme, 
 
Impute la dépense d’un montant total de 3 535,74€ au budget principal 2008, article 2111, fonction 
824, « réserves foncières communales – acquisitions terrains » 
 

 
M. LE PRESIDENT  – Y a-t-il des interventions ? … 
 
Je soumets ces délibérations à votre approbation :  
 
- Y a-t-il des oppositions ? ...  
- Y a-t-il des absentions ? ...   
 
Les délibérations n° 2006-50 à 2008-52 sont adoptées à l'unanimité.  
 
 

***  
 



 124 

 

°) LISTE DES ARRETES PRIS EN VERTU DES ARTICLES L.2122-22 ET L.5211-10 DU CODE 
GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES. 

 

 
N° 

 
OBJET 
 

 
DATE DE L'ARRETE 

 
 
 
2007-0141 
 
 
 

 
URBANISME 
 
Convention d’occupation précaire et provisoire à usage agricole 
conclue avec le GAEC de la Boissière, pour une durée ferme 
commençant à courir rétroactivement à la date du 1

er
 novembre 2007 

pour prendre fin le 31 octobre 2008. 

 
 
 

14/11/2007 

 
2007-0142 

 
Convention d’occupation précaire et provisoire à usage agricole 
conclue avec Monsieur et Madame GEMIN, pour une durée ferme 
commençant à courir rétroactivement à la date du 1

er
 novembre 2007 

pour prendre fin le 31 octobre 2008. 

 
14/11/2007 

 
2007-0156 

 
Convention d'occupation précaire et provisoire à usage agricole 
conclue avec Monsieur GUIOCHEREAU, pour une durée ferme 
commençant à courir rétroactivement à la date du 1

er
 novembre 2007 

pour prendre fin le 31 octobre 2008. 

 
12/12/2007 

2007-0157  
Convention d'occupation précaire et provisoire à usage agricole 
conclue avec le GAEC du Bois Rouzé, pour une durée ferme 
commençant à courir rétroactivement à la date du 1

er
 novembre 2007 

pour prendre fin le 31 octobre 2008. 

12/12/2007 

 
2007-0146 

 
Convention d'occupation précaire conclue avec Monsieur et Madame 
BIDET pour un garage, sis 55 rue de Létanduère à Angers, à compter 
du 1er janvier 2008 pour prendre fin le 31 mars 2008, moyennant une 
indemnité mensuelle de 55 €. 

 
22/11/2007 

 
2007-0159 

 
Convention de gestion avec la commune du Plessis-Grammore fixant 
les modalités de mise en réserve pour une parcelle de terrain sur 
laquelle est édifié un bâtiment à usage d’atelier, sise au 20 bis rue des 
Meuniers, conclue pour une durée d’un an renouvelable par tacite 
reconduction à compter de l’acquisition et ne pouvant excéder 5 ans, 
soit le 10 octobre 2012. 

 
18/12/2007 

 
2007-0160 

 
Convention de mise à disposition temporaire avec la commune 
d’Angers pour des locaux communaux situés au 3, rue André Maurois 
(Relais Mairie de La Roseraie) et au 1, rue Général Lizé (Relais Mairie 
Verneau), pour une durée de 3 ans à compter de la signature de la 
convention. 

 
20/12/2007 

 
2007-0151 

 
Droit de préemption urbain d’Angers Loire Métropole sur une maison 
sise au 21 rue de haute Roche, en la commune de Beaucouzé, 
appartenant à mademoiselle MARS Josianne représentée par 
Madame RASCOUSSIER de l’UDAF. 

 
03/12/2007 

 
2007-0161 

 
Droit de préemption urbain d’Angers Loire Métropole sur une maison 
sise au 34, rue de la Châtaigneraie, en la commune de Bouchemaine, 
appartenant à Madame REBOURS Guénola. 

 
20/12/2007 
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2007-0143 

 
CONTENTIEUX 
 
Désignation de Maître Pierre BROSSARD comme avocat chargé de 
défendre les intérêts de la Communauté d’Agglomération, devant le 
Juge de l’Expropriation près le Tribunal de Grande Instance d’Angers, 
dans l’affaire concernant les Consorts GELINEAU-EPRON (Ecouflant) 

 
 
 

21/12/2007 

 
2007-0158 

 
Désignation de Maître Pierre BROSSARD comme avocat chargé de 
défendre les intérêts de la communauté d’agglomération, devant le 
Juge de l’Expropriation près le Tribunal de Grande Instance d’Angers, 
dans l’affaire concernant Monsieur BOURDEL (Saint-Léger-des-Bois) 

 
13/12/2007 

 
 
 
2007-0152 

 
HABITAT 
 
Annulation des subventions attribuées à plusieurs propriétaires, dans 
le cadre de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat, d’un 
montant total de 9 518.00 €.  

 
 
 

07/12/2007 

 
2007-0153 

 
Attribution de subventions à plusieurs propriétaires, dans le cadre de 
l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat, d’un montant total 
de 8 745.00 € (4 500.00 € pour l’économie d’énergie et 4 245.00 € 
pour le loyer maîtrisé). 
 

 
07/12/2007 

 
 
 
2007-0154 

 
PATRIMOINE 
 
Nomination des membres du jury relatif au concours de maîtrise 
d’œuvre pour la construction d’un groupe scolaire sur le Plateau des 
Capucins à Angers. 

 
 
 

06/12/2007 

 
 
 
2007-0155 
 

 
DEVELOPPEMENT DURABLE 
 
Attribution de subventions à plusieurs bénéficiaires, dans le cadre du 
programme d’aide pour le développement du solaire thermique, pour 
un montant total de 1 800.00 € 
 

 
 
 

06/12/2007 

 
 
 

M. LE PRESIDENT – Vous avez reçu cette liste, je vous demande de m'en donner acte.  
 
Le Conseil communautaire prend acte.  
 
 
S'il n'y a pas de questions diverses, je lève la séance et vous souhaite une bonne soirée !  
 

 
 

La séance est levée à 20 heures 46 
 

*** 
 
 

Le Secrétaire de Séance 
 
 
 
 

Pierre VERNOT 

Le Président 
 
 

 
 

Jean-Claude ANTONINI 

 


